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U SatWimCATON du.gouverïœment. 



• n n'7 aura pas de maître parmi vous; rot» n'ares qu'un leol et 
mâme mai^« et tous (Ites toua frères. • svangxlb. 

« Le pouvoir païen est une Jooiasancet le pouvoir chrétien eatna 
sacrifice. Le pouvoir païen dit : VBiat c*est moi. Le pouvoir chré- 
tien dit : Je guis tout à VBtat. 

• Aucun homme* en tant qu*il soit homme, n'a declroit, de pou- 
voir, d'autorité sur un autre homme; c'est, pourquoi la suprématie 
exercée par l'homme, H ce seul titro, sur l'homme est une usurpa- 
ttçn/ une injustice, un vol, un sacril^e. • Le b. p. VBNTintA* 

« Dana un système de liberté, un seul fait de despotisme détruit 
tout le système, comme, en comptabilité, une erreur d un centime,, 
détruit tous les comptes. • Benj^hn Constant. • 

• Le droit naturel repose sur un seul principe, qui est la sainteté 
de la liberté de l'homn^e. Le droit naturel, dans ses applicationa 
aux diverses relations des hommes entre eux et à tous les actes de 
la vie sociale' contient et engendre le droit civil. Gomme en réalité 
le seul sujet du droit civil est l'être libre, le principe qui domine, le 
droit civil tout entier est le respect de la liberté ; le respect de la 
liberté s^appelle la Justice. 

• L'homme qui, pour exercer sa liberté, violerait celle d'un antre^. 
manquant ainsi k la loi même de la liberté, se rendrait coupable. C'est, 
toujours envers la liberté qu'il est obligé, que cette liberté soit la sien- 
ne ou celle d'un autre. 

B La société est le développement régulier^ le commerce paisible 
de tontes les libertés, aous la protection de leurs droits réciproques.» . 

COUSIN. 



1. 

AUTOBiré ET lilBEBTé. 

r 

Deux principes se disputent Tonpire du Monde,: TAutorité, la 
Liberté. 

L'Autorité qui n'est pas absolue n'est pas l'Airtorité» C'est la Intte 
qui se prépare, c'est le leu qui couve. 

La Libmé qui n'estpas ateoluc n'est pas U Libeçt^. C?e»t l'agitgiion 
qui se perpétue, - c'est la fl^me qui dévora» 

L'Autonté, flile de la Profee, se fonde par la Conquête. 

La Liberiié, fiUe du Travail, se dévekffipe par l'Eçiargpie» 

L'Autorité 8'*B»ie4 tomobile sut la-f^ 




— 4 — 

La Liberté mardie appuyée sur TExamen. 

L'Autorité proclame le Mal et le contient. 

La Liberté proclame le Bien et TétencL 

L'Autorité ravorise l'Ignorance. 

La Liberté encourage la Science. 

L'Autorité protège lEfreur et poursuit la Vérité. . 

La Liberté protège la Vérité et poursuit l'Erreur. 

L'Autorité est une invention de r Homme. 

La Liberté est un présent de Dieu. 

L'Autorité est ime usurpation. 

La Liberté est une revendication. 

Entre l'Autorité et la Liberté, il faut choisir ; c'est vainement qu'on 
s'eflForcerait plus longtemps de les allier ♦ Chimérique entreprise I Les 
deux principes scmt incompatibles» Ce cfo^ l'un cherche à édifier, l'au- 
tre s'exerce à le détruire ; ce que celm-ci étaie, celui-là le mine ; ce 
que l'Autorité relève, la Liberté le renverse. 

Les conditions de leur existence sont diamétralement opposées ; l^s 
lois de leur développement, comme les deux lignes d'un angle, s'écar- 
tBit d'autant plus qu'elles se prolongent. 

Mais c'est surtout dan& les moyens qui leursont exclusivement pro- 
pres que différent essentiellement l'Autorité et la Liberté. 

L'Autorité n'est entière que si onla croit d'origine divine. C'est à ce 
titre seul qu'elle peut se déclarer infaillible et se proclamer inviolable. 
La force fait son d^oît et la superstition fait sa force. Aussitôt que la 
superstition est en déclin. l'Autorité est jen déc^ence. C'est ce qu'at- 
teste l'histoire de tous les peuples et de tous les gouvememens. Que 
ceux qui veulent relever îe principe d'autorité commencent donc par 
rallumer lefeudela foi, mais en même temps que le feu delà foi, la flam- 
me des bûchers. Où l'intimidation de la torture a été vaincue, croit-on 
que l'intimidation de la censure serait victorieuse ? Où la proscription 
et la mort n'ont pas suffi, cTOit-on que suffîrontl'amende et la prison ? 
Illusion I lUusioni L'Autorité sansinqxrisitionnesauraitsubsister long- 
temps. Sillnguisition nepeut être rétablie, c'est que le règne de l'Au- 
torité est fini, c'est que le règne de la Liberté a commencé. 

D'institution humaine, il faut à l' Autorité, k» faits le démontrent, 
pour subsister : 

L'hérédité- du trône. 

L'ignorance du peuple. 

La superstition au temps. 

L'irresponsabihtè du pouvoir. 

La prépondérance d'une classe.^ 

Les rigueurs de l'inquisition* 

L'intimidation des tortura 

Les ciseaux de la censure. 

L'ètouflîement de la pensée^ 

L'esclavage de la parole» 

Le supplice du silence. 

L'arbitraire de la policev . 

L'éclat de la ffloire. , 

La périodicité, de la gàenm 

Le butin des conquête. 

L'abus delà forcer 

IdBS prodigaMtéB 4% la fiaTMr.' 



Les partialités 4e la loi. 

La mlapâîation du trésor. 

Le myiôtèce de. rînjpôt. 

L'absence djB tout cQiiti*Me eifficace, 

L'interdiotkMi de tout libre escamen. 

■ L'obscurité des ténêtores. 

L'immoMlité, eiifin, de Ve^rit humain. 

Diverses èb^e^^You &dl conviendra»: passablement diffîclles à ré- 
taWir. 

D'essence divine,' la Liberté se contente de moins : elle se suffit à 
«He-même. 

La Liberté, 

C'est le peuple (jui s'instruit. 

C'est la foi relieuse qui s'éclaire. 

C'est ia souvemmeté individuelle qui règne. 

C'est la raison publique qui gouvernée 
' ;C'est le droit qui s'exerœ. 

Cest la force qui abdique. 

C'est le privilégie qui s efface* 

C[est l'arbitraire qui expire. 

C'est l'abujs qui se réforme. 

C'est la re^onsabilité qui s'aç plaque. 

^C'est la vérité qui tri(Hn|ôie- 

C^est la justice qui prot^. 

C'est lajpénaJité qui s'adoucit. 

C[est rfemlation qui se surpasse. 

C^est l'économlequi prévaut. 

C'est l'administration ^ui ce simplifie. 

C'est la supériorité qm se prodmt. 

C'est la publicité qm s'épure. , 

C'est la polémique qui s éteint. 

C'est le crédit qui se fonde. 

C'est le travail qui se divise. 

Cjest la consommation qui s'accroît. 

C'est la production oui se développe. 

C'est la paix qui s'affermit. 

C'est la misère qui disparaît. 

C|est l'impôt qm se transforme. 

C'est la démocratie ^ui s'organise. 

C|est l'humanité qm se relève. 

C'est la civilisation qui s'étend. 
. C'est le bien-être qm s'universalise. - 

C'est enfin l'unité du Monde qui se feit par le progrès de la Sdence. 

Sous le réffime de l'Autorité, Pouvoir est synonyme de jToutoîr; eous 
le régime de la Liberté, Pouvoir est synonynoie de Savoir, 

La différence qui existe entre ces deux mote ; Fouldir et Savoir^ ré- 
sume et caracténse parfaitement les deux rég&nes. 
^ La Liberté qui se sait responsable se règle et n*a la prét^iMon de 
rien régler. 

L'Autorité qui se croit infaillible a la prétenfion de tant r^er et 
ne se règle pas. 

La Liberté ne s'impose pas ; donc, il lui suffitd'échanger des con- 
ventions. 



L'Autorité s'impose ; donc, il lui faut fabrî^Br^lôis. ' 

Croire que Ton réussira à mélanger aâi peu de liberté à Weàltëôup 
A «vutorité, ou un peu d'autorité à beaucoitp de Kbél^, est tràe er- 
reur profonde. C'est cette erretir qui pô^d la ÏVôilce. t*hmn6ttlité 
peut succéder au mouvement/ le itïïoùvément à l'immobilité, tofti^ par 
Pun l'autre s'exclut. L'Autorité est à la Liberté ce qtie l^mrmobilté est 
au mouvement. Il faut optei*. L'ordre par la Liberté peut ëidster, toais 
•à des conditions qui ne sont pas celles de Tordre par T Autorité. 

L'ordre par TAutorité, c'est la souveraineté d un seul s'iE&jp^OBSât 
à tous. 

L'ordre par laLiberté, c'est la souveraineté de chacun ne slïfijKXSâût 
à personne. 

Kéciproquement garantie, la souveraineté de chacun c^ la Iflberté 
de tous. 

Empêcher que la liberté des uns ne porte atteini:e à la liberté des 
autres, faire que, par la loi, le fkible devienne Tégal du fort, là doit se 
borner Tœuvre du gouvernement qui' désôîniais^e dcttt plus être 
qu'im arbitre entre lé fort et le faible. 

Le fort opprimant le feible ; c'est l'état de nature, 

Le faible garanti contre le fort ; c'est Tétat de société. 

L'état de nature, c'est le droit de la Force. 

L'état de société, c'est le droit de la Liberté. 

Le droit de la Liberté, c'est la plénitude de îa^sisuveraineté Indivi- 
duelle. 

La plénitude de la souveraineté individuelle Côtimirênd toutes les 
libertés et, par leur solidarité, assttre leiu*înviolal)iMte : t 

Liberté de la croyance. 

Liberté du culte. 

Liberté de la pensée. 

Liberté de la parole. 

Liberté de la presse. 

Liberté de l'imprimerie. 

Liberté de la tribune. 

Liberté de la chaire. 

Liberté de l'enseignement. 

Liberté du domicue. 

Liberté de circulation. 

Liberté de réunion. 

Liberté d'association. 

Liberté du travail. 

Liberté de la production. 

Liberté delà consommation. 

Liberté de l'échange. 

' Liberté de la -vente. 

Liberté des vocations. 

Liberté des^ôfessions. 

Liberté des conventions. 

liberté des contrats. 

Liberté du capital. 

Liberté de llùtêrêt. 

liberté du crédit. 

Lîbert;é des banques. 

Liberté de la propriété.' 



LftfeWêd© llWSstrie. 

%i*ep1é dti oott^ewe. 

^Liberté de i*é^6ptiôû. 

Liberté de paiement ou de nefusde TMpôt traiïèfôiliQé en fUSt^uf^oK^e 

Côteêqtieiices : 

Abolition de l'esclavage militaire et maritime, . 
lExtinction de tous les privilèges. 
iSupçrcsMon de toutes les restrietiohs. 
Abaissement de toutes lès barrières. 
;î?lus de religion d' Etat, 
■Hus de morale d Etat. 
ÎPlus d'enseignement d'Etat. 

Seulement une police ffEtat qui sùrvfeille, 'pWvienne et livre à la 
f|\iâtîce des tribunaux le meurtre, le ycA, le viol, les voies de ftiit but les 
prsonnes, les atteintes pt^frtfes à la propriété, les faux et les'ftnud^ , 
les usurpations de sîgïïatures ou de iimrques de fetbri<)[Ue et les cian- 
trefeçons ; \me police d'Etat qui fiààihti^ne la liberté et la séfcU'tiié de 
circulation ; une polïce d'Etat, enfin, qui,tôuten^npêchàntlaîsbuve- 
raineté individuelle ete s'écarter de son orbite, la eonsérve non moins 
• séMj^ûléusement intacte éatte Individus que s'il s'agissait de ia sou- 
veraineté entre Etats; car, en eflFet, sans garantie réciproque fet sàfas 
reqject mutuel, pas de liberté inviolable, eommesans liberté inviola- 
ble, pas de souveraineté individudle. ' 

Il ne faut pas s'y trongqper : te régime sous lequel on vit en France 
ji'est pas celui de la Libertié, c'est celui de la Force. Peu importe que 
ce régime ait changé de nom, et qu'au lieu de s'appeler souveraineté 
du roi il s'aj)pelle souveraineté du peuple ; il n'en continue pas moins 
d'être le régime de la Force. 

La souveraineté po^ikire, qui n'est pas le respect scrupuleux de la 
souveraineté individuelle, est im despotisme qui ne diflFère du despo- 
-tisme monarchique que par te costume ; casquette au lieu de cou- 
rontïe, veste au Heu de mant^u. L'arbitraire de la multitude est-il 
donc moûis lourd à porter que raifbitr^ire d'un seul? Offre-t-il donc 
plus de garanties de §9,voir et de justice î 

Sous atwun nom politijâue, sous aticune forme gouvernementale, 
<rius detiespoti^ne, plus de trytannte, pius d'arbitraire, plus de pré- 
tendue infaillibilité, plus ffàlrtisive autorité. 

Je reécmnais TAutorité divine, je reconnais l'Autorité maternelle, 
je rêcônlïais l'Aû^rtté J)aterhene, mais je ne reconnais pas l'Autorité 
politique, l'Autorité gouvernementale. 

, ftîs dans cette acception, te toot Autorité est condamné par son 
iljptiologie : ^tifôrîfa^ dérivant d'jiuclo signifie j'augfmen/e et ex- 
/ prime le droît de ceM qui a fait, de <5elui qui a créé sur les choses 
^ %u'il a faites, sur tes dioses qu'il a créées. 

Est-ce que c'est rAiitorité des rois qui a créé les nations ï iist-ce 
^qu*avânt devoir des gouveraemeôs, les populations n'existaient 
pasî 

Je place ^Bfti même rang la souveraineté royale et la souveraineté 
nationale; la souvèraîneté monairchiqueétla souveraineté numériaue; 
la souveraineté d'un seul et la souveraineté inexactement qualifiée : 
^ouvërainelé de tous ; la souveraiueié du roi et la souveraineté du 
'^petojJe. <Jite veut dire souvélraînetéî Si j'èutr le dictionnaire de l'A- 



cad&nie française, je lis: — € soxrvBRMsvr^wUaHU s^prêmexpou-' 
1^ voir de faire des lois et d^en assurer reâ?^cuMon*4>,& je cherche 
Vétymdogie, je trouve : a venant de VitaUen^ se^vr^f nni 4u iatin^ 
•9 s^^a^ et simifiiuU suTf a;!u^^ 

Proclamer la justice et ravénement de la souveraineté individuelle, 
c'est proclamer la condamnation et la déchéance de toute souverai- 
neté arbitraire. 

Au nom de la liberté individuelle, au ndmdutdroitouejelîens 
du Créateur, je repousse également la «ouveraineté armtmre de 
Louis XIV et la souveraineté arbitraire de la Conventi(m. 

Tyrannie d'un roi ou tyrannie d'une assemblée, 4e^)otismemoiiar- 
chique ou despotisme collectif, l'un ne me paraît pas prèiSgiii^le fc 
l'autre. 

Tous deux ccmstitiiient, à mes yeux, une égale usurpatiOT. 

Dieu a donné à l'homme le libre-arbitre; ce litoe^ar Dilate luicsttfp- 
levé par toute souveraineté arbitraire, sous quelque nom (qu'elle se 
<5ache, hérédité ou élection; sous quelaue forme qu'elle aspire à pe 
Télever : royauté tombée ou dictature aéchue. 

Par l'Autorité qui suppose rinfaiUilnUté, tout se ceii^plique. 

Par ia Liberté qui implique la responsabilité, tout se simplifie. 

ÂBOUTION BE h'AVTOJmé FA^ LA. AMPLIFICATION BU Q&UVWmEWl^f 

Delà veut dire : 

PLtJS IMB COKSTITDTÎGNS ÉCRITES. 

PLUS d'assemblées législatives. 

^PLUS DE PBÉSmSNCE DE LA fiÉPUÇU^US. 

xjBB ooNsnTunoNs écsnBS. 

■» 

;il9agiBé de {tvice^ les circonférepces. • yovTi&sftUUF. 

« n eat al)9ird« 4i«e la Tolooté du pevple «e donne des dulfies 
p«far r^renir. • j.^j. «ecaesAr. 

« Les {>e«|»les e^dstent; ^one, fkt ^mt ttae CknstitittiMi ^^luii 
)'«0c«ptlon la plus laege Ak «lot. « ^ «MMaryc» 

« La CoBstlUitioa d'an pmqtle ne fat plus reiQ8«fal>le 4ersea 
ntœars, de ses lois, de «oa cai^tère, de indme que la coBStitution 
d'un indiFiduse compose de ton^s les règles qui le «font vivre.' La 
€on0tttiit|onfirtuneT^letextaellet déduite dfi la tliéoria généralo 
poar être tout à coiq> imposée 2i use nation. • i»b babavtb. • 

« Les droits de Vhomme étaient dans la tftte de Selon ; U nelet 
écrivit points mi^ il les consacra, et les rMi^t-pratlqaee. 

• ... La lilwTté ne doit pas être dan» un Uvre; eUe doit être dana 
lepenple et réduite eujtraUquâu» baixt-jv^t^ Moniteur^ 1793iP.flO. 

« LUiomme peut sans doute planter un p^in, éle'ver un «zlnre, 

' le ^perfeetionnes* par la grefTe et le tailler en cent manières, «uda 

jamais il ne a'est 4cnré <iu''il «vait le ^fMivoir de faim unai^. 

Comment 8'est41 imaginé qu'il avait le pouvoir de |aire une Oona- 

tUntlon? 

• Aucune «Mwtitotlon nevésuHe ffuae libération: lea ^attadea 
peuples ne sont Jamais écrits, -ou ils ne le sont que comme tiipple dé- 
clarations de droits antérieurs non écrits. 

• Plus on écrit «t plus rinstitutioniest'IiHito. 

» J^uDe nation ne peut se donner la liberté si «Ile ne l'a pas. 

• Une assemblée queloonque dltaœmes ne peut ao as ttt ue f iène 
JBation. 

» Une des grandes erreurs du Siècle qjaà les professa toutes, fut 
■de croire <pi'nne constitntioB pelitlque pouvait être daifee et créée à 
^rioct» tamUa ^«e la raSpon a^ i'ejtp^rtiQM «e, r<nftonfit 9Mr d^iliUc 



. ^ . qtieeeqa'Uy.a deplii«iondaineiit«letdjep]iia«8eittteUien»«9leoDf^ 

tttftfttonnel dima les lola 4'ime nsaon ne aaorAit êtm éciit. 

• La véritable conititatlon anglaise est cet esprit public, aàsofÊf»- 
blet uniqTiet infaillible, ao-deasns de tout étoge, qoi mène tout, (gd/ 
conserre tout, qui sauve tout; ce qui est écrit n'est rien. » 

« Qu'il arrive vii^gt rëv^otien», et nous, an^t «la^ttOt iflagt 
CkinsÛtntionslCTestiDe dont on s'occupe le plus, ce qu'on observe 
Hmdiiui.^ » ' jraroLéoN. JfànoHa/, t. It p. 171. 

« On crofait «oins, maSs on entait trop «ncore que les Inilita- 

ttons temainea pouvaifirt ^e «a par mwrage de l'esprit» et q«al« 

,C(m$iUution d'un peuplepouvait $ortir faite de la tête d'un Ugùlaleur» 

« ...... Qn'y a qn'çnr^^dtable législateur dans les tesnpti mo~ 

V 4erae8, e'^i l'expérience. • ranna, Hùloire du Comuiai H 
de VBmpirey i, I, paga 7, Ckmstitution de l'an YUI. 

Qui dit Comtitution dît implicitement Réoohxtwn^ ^ il n'en tsanréit 
être autrement, <5ar tôt ou tard, inévital^ment, naîtra im cas dou- 
teux où Tune des deux parties contractantes, — de peuple à roi, de 
consul à sénat, de Président élu à Assemblée l^isktive, de nrinorité 
à maiorité, — ne sera plus d'accord avec Tautre partie sur Tinterpréta- 
tion a donner, soit à la lettre, soit à l'esprit, soit à l'ensemble, soit à 
xme disposition dé la Cîonstitulion. Eh bien 1 dans ces cas, entre les 
tieux parties, celle-ci soutenant gue le pacte est violé, celle-là aflftr- 
'inant qu'il ne Test pas, qui sera juge? 

•— B n'y aura qu'un j^ge^ la Force. 

Desqpiel côté serawtrdle? Avec le droit, oucoûtoeie droite Qui poor- 

rait le prévoir et 1^ dire ? Si le gouvernement entretiect «ne . arodée 

- consid&able, le peuple voudra et devra avoir, comme contrqwids^ 

ime garde nationale imposante. Tomours l&iF<n!eeI Tandis que le 

cPpogrès^ ce serait que' rien ne se décidât plus par ^e. 

lie malheur de toi^te rèvolutkm, c'est d'être le triompha du drDit 
1 par la force, q«rasid ee-nfeat pa^ piiis nMdU)0m«i:fôeinent ^»»T6/^le 
triomphe de la force sur le droit. 

Loa^squ^une loi est mal interprétée dans^scm ei^rit, mal appliquée 
dans sa lettre par im tribimal, la victime qui a sïiooombé a le Tacours 
vtoi^pel; si enappiel^ile succombe encore, €xUe aie pourvoi en cas- 
sation. Si r^^ét est injSrmé, elle «st i^envojée ;de^9mnt une autre ooér, 
et il paaft arriver tel cas où tocates les chaixâbres de la magistrature su- 
prême ai^it à se réunir pour proaaonoer, et crfi ce ne sdt pas' tout 
^eore, car, à^rès avoir parcouru ce^ Wgue sucoessi(m àb degr<^» 
il en reste un dernier : l interprétation d'autorité^ c'est à dire ceUe 
donnée parle pouvoir législatif lui-même, lorsque la contrariété des 
décisions juditâââpes ^ prouvé l'obscm'ité de la loi et ie danger tout les 
parties de recomîr à une nouvelle interprétation du ju^ (11. Telle est 
^ette multiplicité d'épreuves et de garanties, gù'il ne vient ala p«tiste 
de qui que ce soit de demander à la Force l'interprétation de la Loi. 

Ainsi s'explique comment et pourquoi les lois o^t une durée que 
les Constitutions n'ont pas et ne sauraient avoir. C'est que les lois ont 
u ep^évs» organi^ d'interprétation, tandis que les C(»mitutions n'en 
-tmt «ucun. L'appel à la Force est le seul recours qui leur soit ouvert. 
Aussi toutes l'invoquent-^Ues «t le ccmsacrent-elles, dans la %prévi- 
^n du em où ell^ menaient violées et <>i!i^tesdef?raientHétre vengée 



(IM«i4u'30jiiffletm8» 



* ■ 



* . s 



C!*ëst ce qui Véstdte ^dés ^ispositiàte ^pie je transcris et qu'on va 

« CONSTITUTION tfR 1791. — L'Assemblée nationale en remet le dépôt... 
'^«u coim Aes de tous les Français. 

» cdNsrrrtnroN DE 1793. — Art. 35. ^uaud îe gouvernement viole le 
Ai du jpeuple^ Tînsurrbction est pour le peuple et pour chaque iwrtion 
le plus sacré et le plus indispensable des devons. 

. » CONSTITUTION DB 1795. -i- Art, 377. Le peuple français remet le dépôt 
delà pi*ésente constitution... au cotmAtJB de tous les Français. 

» CHAETB DE 18^0. — Art. 66. La présente Charte et tous les droits 
qu'elle consacre demeurent confiés au patriotisme et au courage des 
'^gardes.naticmales et de tous les citoyens français. 

, ^ coNSTcruTic^ DB 1848. -^ Art. 110. L'Assemblée nationale confie le 
'^épôt de la présente Constitution et des droits qu'elle consacre à la garde 
et au PAmonsME de tdus les Français. » 

, Iparlan^êcesâté des disposition^ qu*on vient de lire, nécesaté <5[ùi 
Jésuite de ràbsence d^iin tribunal devant lequel puissent se pourvoir 
le peuple et le gôuvèrriéinent en désaccord sur une interprétation îu 
pacte social, s'explique clairement d'elle-même la chute successive de 
toutes nos constitutions, quoique chacxme d'eflès ait toujours cru 
qu'elle était assez précise pour écarter lé péril des înfte^rétations, 

. -eu qu'elle a^réit^aesez forte p6ur résiister aux temjfêteèet écha^aiér au 
Bftîàpftgel (1) 

Si les lois, ce^qu'on iie saurait nier, sont, par essence, plus «olides - 
■et plus^éuraiblès qu^ les Constitutions, qui, cqpiettdAtit ont la préten- 
tion de leur être isup^eures, q^èfie ccaiclui^on doitKm tirer de ce ftdt 
«ttesté par Fidstoire? N'en doit-on pas tirer la conclusion qu'au moins, 

^n France, il savait raisonnable ^t prudent <te i<en<Micer au culte su- 
perstitieux des Constitutions? 
Ce culte appartenait à un ordre d'idées qui n'est pas de notre pays 

^et qui n'est ptas de notre tanps. 

^ Le temps n'est jdus où le législateur, -Suivàùt T^iprèsâôn de J.*J. 
Bousseau, « pouvait mettre ses tiédsions d:atis la bôudie des inttnor- 
D tds, pour «ntratoer. par l'autorité divine ceux qto ûepotirrait 
» ébranler la pnrfeûceîiumaîne (2). » 

. -ii'intervenlâon du Gâd (â) dans la confection des fcas d'or(b« supé- 

(1) « Sire, en |icce|>tant la Oonstitxition vous avez fini la r^oltiâonî ^ 

30 s4>temDre 1791. Le président de rÀwmbtée ndtionah. 

iK (Citoyens, la évolution ^t fixée aux principes qni l'ont commencée; elle est FtiàB. » 
15 décembre 1799. ' BOGKfi-Dtibôô, êOîUpabtb, âtiérès. 

(2) iC(Mitat KwtoJ, Thro ÎI, chapitre VC 

. (3)... « Le législiitenr ^e pouvant employer ni la force ni le. raisonnement, c'at'Whe nécei^ 
9ité quUl recoure à^he autorité d*un autre ordre^ qui puine entraîner tans violence etf^tuader 
iàns convaincre, 
" « Voilà ce qni força de tbnt temps ïes p^s ftcS natidnô de TCéoéïîr ti Vinterréntion du 
/lil^d, et d'Aitmorer {m (iiiNet de leur propre sdgeeee, afin que les peuples sottmis anxiois de 
l'Etat comme à oelles de la nature, et reconnaissant le même pouvoir dans la formation de 
l'homme et dans celle de la cité, obéissent avec liberté et portassent docilement le joug de la 
f éUdté publique, j» . . 



tîèur tàt wx mode qtù; ' 
" peu de crédit et setait < 

Dés que nnten'eQÏio 
; législateurs ■ mddemeB, 
leur propre sage^, n ■ 
le pacte sociala été vi 
cisemeot ce qui fait la ' 
tipns. 

J,es Conèfôtuîio'ns, ditKin, sont la grt^tiedes nmaïritéi. 

BiKu n'est plus faux. 
. C'est le co 

Si la mind 
respecter leii 
•Bért la protei 
tnanque, ce 
le peuple, BO 
témés, ne sa 
duseent-ila i 
'talent I 

Ainsi, l'on crée liûprudeinmeut aux minorités toujours otobra- 
geuses et aux peuples justement suBcepfibles un dangereux point 

■ dlionneiir qui lea oblige de tout risqiler; ïîberté et Vie, poilr défendre, 

■ ïes armes àla main, dans une lutte satigfeiite, quoi? — une fkftisti- 
lÉrtion éTidemïnent împuisBante, puiaquecetteConètittition, qui avtlit 
pour objet de les prot^er, a besoin, au contraire, que ce soient eux 
■qni la protègent 1 Ce sont les rôles renveraés. 

. Ecri?pains irréfléchia, cessez ddnc de dire ■çfûe lés Constitutions sont 
la g^arantie des minorités ; dîtes donc que les CoÏLatitutiaris sont un 
piège qui,' avec ou saùs préméditation, fetir'est têridii ! 

Oui^ un piège; car, alors même que l'évidence du droit est pow les 
lainontés, la prèbàbilité du triompne est eontPe eSes. 
Qui pourrait le contesterî 

Est-ce que gouvernement et raajorîté ëngVt^tnient la lutte ttèitre 
le peuple et la minorité s'fls en croyaient la rens^te qtielque peu in- 
certaine, et s'ils n'avaieût pas de leur côté tous les avwnwgisiie la 
■ferœ oreaniséeî 

Sans doute, il est arrivé phia d^ine frrfs que cette oonflMioea été 
■ craeilfement déçoe ; mais ■ quand le peuple l'a emporté, il ftiut' le dite, 
cela a totnours été, miracméuBement, ptir une cSrconstance en defaOrs 
'de' toutes les préviaioDs et à part de tous les caloids. 

Les Constitutions ne protègent pas k peuple; éles l'expôsênt. 
Un peuple qui n'a pas 'de Constitution ii défendre court taioinsde 
dangers qu'un peuple qui en possède ■tfne sSr laquelle vellte -sa solU- 
"cdtude, car dans le premier cas îl peut toujours choisir, k Son gré, le 
moment le pluspropiee de ressaisir sa souveraineté, Mterouretar- 
' der de moment, tandis qne dans le deuxième cas il en est tout autre- 
mrait : l'honneur l'oblige d'accepter le défi dès'qû'ïllùiestporté,-et 
"Jamais ce défi ne lui est porté mi'après qu'un gouvernement croit 
^S'être assuré totls -les avantages ae t offensive. 

-Absolument inutile est Une Constitution, car si le peuple eâtphis 
lort, il n'en aura pas besoin polir prot^OT ses droits,- et s'il est ié^fas 
' 'feibie, ce rfest pas elle qui les prot^«ra ■ contre la maUTsise foi ou 
' l'ateag^emeôt 'atm gvuTétticaifôût. 



Use CoDstilaxtioa est un pîé^ et^'est pa&.f]Be.g:aar^nli^^uB^ £^^ 
titution est un écueîl iA tfist pas un i port.; c'est ce que Ton ne .sau- 
rait trop souvent répéter. C'est ce que verrai dâirement quîowque 
y regardera de prte. Cest ce qu'a montré avec éclat la jourûée dutl3 
juin 1849, où, pour AV(»r été. défendues, ' Coûstitution et E^ubliq^e 
'<mt failli pOTr, et n'ont ^ sauvées ^uepar les riwilités intestines âès 
^partis dont se compose la majorité parlementajjfe. 

De deux choses l'une : 

Ou il faut condamner ,et sroprimer les ConstdtutiQns, euilfetit eîiér- 
ener et trouver un autre mode de les interpréter .<5pi*à coups de fiistt 
tirés derrière des barricades* 

n vaut mieux surorimer les Constitutions, car toutes les. fois 
.qu'elles sont violée eues Intiment et glorîfentTii^urrecstîon. 

D vaut mieux les supprimer, car elles faussent et afiSEuWîsgegot le 
/ressort princ^al qui lait mouvoir tout îapparël gouvernemental, ifet 
,ieela précisément dans les épreuves où îl serait nécessaire qu'il con- 
servit toute sa rectitude et taate aa puissance. Cîe ressort est. cduî ^ùi 
;S'impi^ Msgorité* ; 

Si le principe des majorités n'e^ pas unique et absolu, il n'a; pas 
plus de valeur qu'une balance trop feible cour le poids qu'elle aurait 
i mesurer, qu'une borloge qui s arrêterait avant l'heure qtfil était 
jaiportant qneUe marquât; s'a règle ce qui «st secoiidaire et ne rè^e 
iwis ce qui est «ssentid,. si, au-dessus, de hii, îl admet un auixe prm- 
. cipe, quel sera ce principe supérieur, et, en cas de désaccord enbre 
eux, qui s^interposera? Qui prononcera? Serarce un iribunal? Si c'est 
un tribunal, qm le constituera? Si c'est la Force, où est la cerJKtofle 
que la Justice triomphera de la Violence? 

Ce que je dis du princ^)e des Majorités, je le dis de Ten^oi deîa 
Torce ; ce que je dis de. l'^cpplolie la Force , je le dis du principe des 
M^orités. 

Ou tout doit se décider par la Force, ou ri^nedoitse décâderjpar 
elle. . 

Ou la majorité ne doit décider rien , ou elle 4dt'décîder tout. 

L'un de ces deux principes exdut l'aulare, 

H iisait dw>isir entre eux et ne pas tenter de les associer. 

Toute Constitution ayant incontestablement pour effet de lînàîier 
«t de Hausser l'action des majorités , si l'on ne veut pas peroétuer lès 
MimiAiiions^ il £aut supprimer les ConsiUuHons , à moins aaiméttre 
que tousgouvememens qui les aiu^ont jurées y resteront fidèle et ne 
les interpréteront jamais que dans le sens le plus favorable aux drcâts 
dupeume et èi l'extension des libertés pubhques. Bst-<îe vm^mMâ- 
bief L'hypothèse n'est^Ile pas dfeientfe par toute ITustoire dn passé ? 

Maia pourquoi donc une, Constitution î 

JEst-ce pour dédarer que les droits existent? Si ces droits existent , 
««1 effet, quelle valeur et , quelle for ce de çjlus leur donnera cette déda- 
jmtàmt Aucune. L'expéneace ^ jaos soixante* années est là pourvu 
. attester la réussite. 

Quels droits n'ont pas été reconnus, prodamés par toutes nos Cc^os- 
tîtutions successives? Eh bienï que \sont-îls devemis tous successive- 
ment? A peine avaient-ils été oonquis qu'As étaient reperdus et qtfîl 
aillait de nouveaui les jseconquérir au prix de son saAg. 

A l'heure jOù je pose ces questions , n'avons-nous pas encore une 
Con^tution où toutes les libertés jsont Seiltes? 1^ estrol.uzse mS& 



qtt6 cette CoBBStilnûrtion aitejIficaiseiMent j[)i^otêg'étfî Potir atteînc&elà 
mette individuelle, on ire s'est arrêté m devant TînviôIaHlité du do-^ 
nrfcilé, ni devant le secret des correspondances, ni devant les provo- 
cations de la police, ni devant Tarbitraire des pins inexplicables et des^ 
I^ns longues séqu^tratîons. La liberté de là presse a ccnïtre ^e Ta- 
ciiamenieiit de fa répression et llmpudènce du privilège. Sous chaçue 
pjas qu'elle fait est une embûche. La liberté de renseignement est ua 
meatisong'e; La liberté dé conscience s'éxjpie "chèrement, n n'est pas» 
jusqu'à ïa liberté la. jdus humble , la plus moflfensive, la liberté de pé- 
tttîon, qui n'ait plus le droit de s'exercer sans péril. Pour tout le 
nïonde,la Constitution de 1848 est im obstacle; pour personne, elle 
nf^t une garantie. 

Pourquoi donc , je le répète, une Constitution t Est-ce poitr résou- 
dre un problème de mécanisme g-ouvememental? Si c'est pour créer" 
une machine administrative , est-il prudent de poser xme borne au 
progrès, d'enrayer l'avenir et de s'oter la liberté de mettre immédia- 
tement et successivement h profit tous les j)erfecti(mnemens' réalisés ' 
par la science, toutes les simplifications indiquées par la pratique? La 
machine qui était excellente nier peut n'être plus bonne demam rela^ 
tivement. Tel rouage, quijavait paru nécessaire, étant devenu inutile 
doit être supprimé. Telle ^dépense de force peut être économisée. Tel 
flottement doit (Usparaître. 

Comme déclaration de droits, xme Constitution est sansobjet et sans 
utilité. 

Comiaae orgaaaisation des pouvoirs, une Constitution est sans avan^ 
tages , et n'a que des inconvéniena i souvent même des dangers. 
«^Est-ce que Fhomme qui se meut dans la plénitude de sa Uberté, se 
meut en vertu d'une Constitution écrite? Non : il se meut en vertu des 
lois mêmes- de son existence. Pourquoi donc en serait-il autrement du 
peuple, lorsqu'il se meut dans la plénitude de sa souveraineté? Cette 
souveraineté est constituée par cela seul qu'elle existe ; dès qu'elfe> 
existe, c'est que sa loi est trouvée^ c*est que sa loi est faite. 

Quand je vois envelopper un peuple lilwre dans une Constitution, il 
me semble voir envelopper im homme robuste dans un lange. C'est- 
I*û6 qu'un ccmtresens, C' est ime dérision. 

Ou un peuple est en possession de sa souveraineté , ou il n*^ paô* 
encore parvenu à la recouvrer. S'il est dans ce dernier cas, ce n est 




gne. Qu'il s'instruise, travaille et s'enrichisse I Mais s'A est dans ]& 
premier cas, qu'il le prouve en agissant sans permettre à qui que ce 
soit de porter à sa liberté auctme atteinte, et de se prétendre doué 
d\me raison supérieure à = la sienne ? Qui donc est tonàé à se croire 
nitis sage qu'un peuple tout entier, et à dire qu'il en connaît mieu^f 
îes intéi-êlB aue lui-même? Qui donc a le droit de lui imposer sa ttt^ 
telle et (te Iru dicter une Constitution? 

Sans douÉe le peuple commettra dans l'exehîîce de sa souveraineté 
jpbfis d'une faute; mais qoi ne fidt pas dé fautes ?'Ësi>-ce que les roîn^ 
n'ài ont jamais commis? Est-ce que les fobrîcateurs de Cfonstitutioaa 




Stçndçe (j^ ]a,r. 

saup^lçemfflre. 
e était tnmvé,^ 
î, parce que,lft^, 
traitreuseipeàit. , 
irait .avoir lieu 
iles à rempliç î 
^ÎD,e briçéepiW, 

it question dm 
s a comparées 
en ces termes : <r Le mot Commune exprimait , il y a sept cenâ ans,, , 
», un système de garefltMes analogue pour l'époque à ce que nous' 
». Dûmprenons pw le mot ConsiUuiion. Comme les Constitutions da, 
». nos jours, les Comniupes s'élevoîeut à la file , et les dernières en, 
». date imitaient de point en point l'organipation des anciennes. »„ 
(laiBaaY, Lettre XIV-), 

Soyons conaéquens : après avoir brisé glorieusement iaçhaîne, n'^, 
l^isoDspas supeistitieusement le dernier anneau. 
Plus de Constitutions écrites j 

Et lorsque je m'exprime ainsi, je ne suis pas, seul de cette opinion, , 
ainsi que le prouve le pacage suivant d un écrit qui a pour titre 
. UBBKTÉ et pfluv auteur M. T. Thoré : 

« Constitution et démocratie sont contradictoires. Constitution suppose' 
3 : c'est la garantie d'un intérieur 
promis entre parties plus ou moins: 

ar les seigneurs de la féodalité, èi- 
rois àleurs sujets, les chartes cons- 
tantes et les classes eouveruées- 
les bourgreois , des capitalistes d'un 
■availletu^, on conçoit une Constî- 
le droit du peuple, et le peuple 
Sa. Assurance mutuelle d'immcdii- 
lue; trêve entre des adversaires et 
fi dure pas îongiemps, Nous.avona! 
ans depuis la fin du dis-huitième 
titutiou est d'un ii deux lustres, 
îllp s'est réduite à quatre ans.Bien- 
, q^ui l'a faite; M. Bonaparte ^ qui 
cams ont voté contre. Les socialia-' 

Ufl n'a jamais convenu à. personne, 

iges. 

ent, le Miq)le. Avec qui poniraitr, 

es prophète, le droit et !a vie, I'ut 
«tif marchant dans sa force et sa 
! soi-mêuie. On ne tappe pas de. sa 

sejurer la liberté, 
ce que sont devenues les autres.! 
) le peupla de 89 avait ^crit sur les 
> De même le peuple de écrira 

Von est libre ei' souverain- ■ , 

ï qu'une, mu^vaiae ba^i^cade. e4> 

rk.tnur ppur t^ les uns sur iév 



i^mnt 1^.,T. T^^ MrP.>I>.I^^ (m^^ 

n^çg, dft^ uneJeTO,i^réft iioveD^br^ 184$ df^Je^ Jlfo^^r • 

n. J'i4 voté! ccw%|re,la Con^titutw, bq^ poiii^t par rm vw egprit ô,'ioig^^ 
BïiionouAsi^imoAiTéY^^^ q}xe^l9^ C|o;nstiti]f^€m renfeim^ 

des choses que je voudrais 6ter, où que d'autres ne s'y trouvent pas que 
j'y voudrais mettre : si de pareilles raisons pouvaient prévaloir sur 1 es- 
prit d'un représentant, il n'y aurait jajmais de vote sur aucune loi. j'ai 

VOTÉ CONTBE LA CONSTTTUTION, PARCE QUE C'EST UNE CONSTITUTION. CO 

qui fait l'essence d'une Constitution, je veux dire d'une Constitution poU- 
nque , c'est la division de là souveraineté, àutfémèiitdit, la séparation 
des pouvoirs en deux, législatif et exécutif; là est le principe et l'avenir 
de toute Constitution politique; hors delà, il n'y a plus de Constitution 
dans le sens aîctuel du terme, il n'y a qu'une au,torite souveraine, faisant 
dçsîpisîet les exécutant p^ ses cbiXii^éJâ et ses mtpistres. 

». Noui^ne soçaçaes^ pas^accolutumés àmxe telle. o%anisation de la souve- 
raineté; DANSMQN OPINION, LE GOUVERNEMENT RBPULLICAIN N'EST PAS 

AprjijB CHQS^» Je trouve dpctç qu'uNE constitution, dans une républi- 
que EST CHOSE parfaitement INUTILE ; je peiîse,qiie le provisoire que nous 
ayicxD^ depu^ l]^uit;iaQi^ pourrait très bien, avec un peu de régularité, un 
peu moins, de respect pour les traditions monarchiques, être rendu défini- 
tif ij^ suis.coiîivainci; que Is^. Constitution, dont .16 premier acte sera de 
créer cette présidence, avec ses prérogatives, ses ambitions, ses coupables 
espérances, sera plutôt un péril qu'une garantie pour la liberté I » 

3^ trp^yp dans un ai^tre écrit , pul5)lié, en 184$ , intitulé : testamens 

POLITIQUES, OU CONSTITUTIONS^ par. M. DE SAINTE-MARIE, la même 

opMoft sausi exprinaée: 

« L'içlée (Jçi Ço^titution est opposée à l'idée de souveraineté du peuple. 
C'est une souveraineté qui prétendrait limiter ceUe dont elle dérive, et 
dont elle n'est qu'une expression momentanée I 

' » JiC mot dé Constitution egt'le mot fixé, immobile, tyraimique. dumode 
ancien, --r Lois, c'est l'expression d'une soUjVeraineté qui peut se revoir, 
sç, coirrfgery s'cunéUorer. sans cesse; c'e3t le inot flexilde et progressif , ô^} 
mçnde nouveau, 
' » Les lois sont respectée^ et obéies, paf cela qu'elles restent daais la li^-. 
mite des droi,ts;les Constitutions ne sont pas respectées., par cela qu'elles 
les excèdent. 

» Les Constitutions, même en se déclarant susceptibles de révision et 
d^ révocation, usurpant, car elles se donnent le (&6it' dé consacrer. (^és 
cb'PitKqui n'ont pas besoin de consécration.— Les lois ne mentionnent jV, 
mais la faculté qi:^'oi;i ai^ra de le^ réviser, et cb,8yager, à^ plus forte raison 
i^'j^n.pre^ivent-eUçs jxas les formes. 

ïties' Constitutions rie sont ni au-dessous^ ni au-de^^ns de? iûs : etlçi, 
malheur, c'est que, voulant être plus , elles deviennent moins. » 

Ces pas3«^e» d'écrivains appartençint à des partie pqlitiqiiça trèg 
4tfféren8, caipM. de Ss^inte-Sfarie est un cathodique fervent, cQnàrTv 
Imitent (me j<p ne suis pas seul de m(^jx avia; mais fussé-je seul;, qu% 
ijlf^ foi ^p9^ ce (me je crois êtrei 1^ vérité ii*cu siçraitpaâ ébrajplife. 

Ce qu'il faut d&ormais s'ai)phfluer à cherdiear^ (îe n'est pa& uoe^ 
Constitution qui liçplus ou moins étroitement la souveraineté du p©CH 
pl<^; ce qu'il faut réussir à trouver, c'^t la loi même d'exereîçe dt 
cette souveraineté, de telle sorte (lue la volonté nationale tfait^q^^'îl 
rarler et à se manifester pour que lés partis se tejisejnt et s'efifaoenl^ " 
^ Sii les parti» subsiaténtenœre, s'ils ontsurvé(ï^ la révolution du 
24 février, c'est (m'au lieu de sortir de l'ornière du pa^sé, creusée pa^ 
les Ctwrtm de 1830 ot de 1814^ osi y est retombé plu| ^sapam^ ^ 



jaMâis soTis le nrai de Constitution de 18*8 ; e*ést qp'an lîeu de s'oo^ 



m. 

LBS ASl^MBLéES LÉGBLATTVE6. 

• LOI. Acte âfirantozttë sonreri^e qoi .règle, ordonne, pènqu^i^Ni- 

défOld. » DiCTIOimiXBBOEL'ACADilUB. 

• Les loi» ont été établl«8t dans presqoe toot les Etats ,^ par Fin- 
tâ^t dn lëgislatenr, par le besoin du moment, par rignorance, par* 
la iup^ntttion. On les a faites a mesure» an basard^in^gûlièrement, 
comnre on bâtlssidt les Tilles. Voyez 2i Paris le ^partier des Halles, 
de Saiot-Pierre-anx Bœofs, la me Brise-Miche, ceUe dn Pot-mi« 
DiaUe, contraster avec le Lomrre et les ToUeries, voillb rimage da 

vos lois. • VOLTAIBB. 

• Ilne faut pas faire par lesloisceqn^onpeat faire par les moenM. • 

MO2ÎTBSQUXE0. 

« Je vois- qn^en France la Liberté est dans la Charte, et la B6rvi<» 
tode^ dms les l(rilsw • hafoléoit. 

« I/immoraUté des délits politkjnes est sans cesse trirrestle oa 

obscurcie par les vicissitudes des choses humaines... Elle varie selon 

, 'les temps, les événemens, les droits et les mérites dn iHmvoir ; elle 

chancelle 2i chaque instant sons les coups de la force qui prétend la 

façonner selon ses caprices et ses besoins. 

•A peine trouveràt-on dans la aphère politique qneiqoe aeteimto* 
cent ou méritoire qui n'ait reçu, en quelque coin dn monde ou du 
temps, une incrbnination légale. • h. odizot. 

De la Peine de mort. 

Je crois avoir pleinanent démontré dans, les considérations qui 
précèdent le vice et le danger des constitutions écrites: je me pro- 
pose, dans les considérations qui vont suivre, de démontrer l'impuis- 
sance etVinutilité des assemblées législatives. Ensuite je démontrerai 
llnutilité des lois en temps de liberté accomplie et de progrès con- 
tinu; je ferai voir comment elles peuvent et doivent être rempla- 
cées par les contrats d'intérêt privé qui sont la loi des parties et les , 
' régkmens (T administration publique, qui sont Texercice de la sou- 
veraineté communale et nationale dans les limites où cet exercice 
n'empiète pas sur le domaine de la^souveraineté individuelle. 

Assurément, nul ne contestera que la France ne soit dans cette 
condition', si bien décrite par François Bacon, lord chancelier d'An- 
gleterre. 

« Il pleuvra sur eux des filets, dit le prophète (1); or, il n'est point d© 
pires mets que les filets des lois, surtout ceux des lois pénales, lorsaue 
leur nombre étant immense et que le lap de temps les ayant rendus 
inutfies, ce n'est plus une lanterne qid édaire notre marche, mais xm fil^ 
(g^ embarrasse ik>s pieds. » 

Kc^ certes, ce ne sont paô les Ids qui manquent à la France ; ella 
en a^ jdus de cent mille s'ooseurcissant et se contredi^nt les une» lefi^: 
asuirâi^* Avoir c(mt mille Ids équivaut à u'm. avoir absolument wst^ 
WXid. Cest rarbitral;r6 déipiiié ; o'ei^ Taf bitrairto c@Qt miUe folft plw 
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dangereux que s*il^e montrait face découverte, car c'est Tarbitraire 
îrr^)onsable. 

Sî.ce ne sani pas les lois quî.manquent 'h la France, que manque- 
t-îl donc à ses lois? H Iqut manque, au mpto^, une. cooification qui 
les classci, les coQrdonflDtei, les stoplifie, les purifie, les édairci^, IjBâ 
résume,, passe- au crible toutes les.^rreurs et tmj^es les contr^^cticHi^^ 
tous les contresens, iious les anaclu'omsmes dont elles founnUlent, 
fasse enfin ce que prescrivait Bacon en ces termes : 

» lo n faut supprimer les lois trop vieilles, que JuâtjLcden qualifiait (|e 
vieilles labiés; z^ bien cbcHsir, parmi les antinomies, Im lois les mieuK 
éprouvées, en abolissant les contraires; 80 rayer aussi lesliomoioQoinie^, 
iB^-à-dire les lois qui ont le même son €t qui ne sont que des répétition 
d'une même chose ; txlen entendu que parmi ces lois vous choisirez la plus 
parfaite, laquelle tiendra lieu de toutes les autres; 49 s'il se trouve des 
fois qui ne décident xien, mais qui se contentent de proposer des ques- 
itiopi^, les laissant indécises, «up^rimeiz-les égolemeni; &> quant à ceUe^ 
qui sont trop verbeuses et trop prolixes, il faut en rendre le slyle plus 
concis et plrus serré. 

» En formant le nouveau Digeste, il faut mettre d^un côté les lois re- 
çues à titre de droit commun et d'une origine en quelque manière immé- 
moriale; de l'autre, les statuts qu'on y a ajoutés de temps en temps, ré- 
d^er distinctement ces deux espèces de lois, et faire de cbacune un corps 
à part, attendu qu'à bien des égards, lorsqu'il s'agit de rendre la justk^ 
l'interprétatiw ex l'administration du droit coiprmim et celle de ces sta- 
tute particuliers ne sont point du tout la m^me chose. *0r, c^est ce qu'a 
liait Tribonien dans le Digeste et dans le Code. 0) 

<3ombîen de fois la nécessité, de <^tte codifeation n'a-t-eUe pas é& 
avouée^ reconnue, prodaméeî II n'est pas un jour <n!i elle ne se £aâsé 
impérieusement 5éntir. 

Dès 1824, line ordonnance rendiie isur le report de M. de Peyroi>- 
net instituait une comniission de révision chargée de colliger et da 
vérifier les arrêtés, décrets, et autres dispo^tions réglementaires. La 
commission avait divisé son travail en Quarante-six séries contenant 
1,715 lois ou décrets. .. 

De 1824 à 1830, elle rédigea douze cajuers îq,-4®.:(l)i^ 

Après la révolution de 1830, Timéçles^emi^es pensées qu'on. eut, 



ce lut de recomposer la commission de fô24 ; jnai3 cette peiisée ne feà 
qu'im éclair, et, coname Féclair, .elle ne dtôsîpa un instant Tobscuritt 
que pour la rendre plus épaisse. , 

Dans le rapport qui précède rordoniijanjce du 13 Septembre 1838^ 
on lit ce qui suit : 

c Le comité de législatlou contîmtera aussi î'oefÛTire de te commi^on 

fi) l«f. I^GISLATION BBS CX7LT7»« Siméon. 

2*. I^éaiSLATIOM COMHEBClAIiE. PsT^^Tl^. 

Q«. téoiSLATiON c. MASiTiMB. Le.tnÔpie> 

4«. X^IftLATIOH CBDCDÏBLLB. VtttixtKiUlHw 

^. VRXIS DB JUSTICE. Le mêp^e. . _ 

^K POLICE ADMUnSTBATITB. Zatm^l^Q^M^ 
7«. I^IBLÀTION F. KABlT^fE. pMeeStUI. 
6«. GOKSEIL-D'iSTAT. Hl 

fk BNBSODrntEMBBT. Bourdean. . ^ 
iCk. «•KndBunoKs msmtytsa, DodcB^ 

IK COMCUKV». M. • ♦ 

2 



înstituée en 1824 pour la révision et la concordance deslois et ordoimioi- 
çes antérieures à la Claarte. Cette commission, à laquelle on doit û^k 
plusieux*s codifications utiles, s'est séparée en 1B31. Ûœuvre qu'elle (wait 
entreprise devient pl'iis opportune que jamais» Il faut T^u^compËr. Plus, 
en Quet, se développent, cbez nous, les institutions et les mœurs insti- 
tutionnelles, plus il importe de feire dii^Mtraître de nos n^rtoirœi «tiés 
<M^)ositions souvent contradictoires entre elles, à raison <te leurs dates 
diverses, et quelquefois conlaiair^ aux principes de notre goaivemen^t. 
U ne faut pas se ner seulement à la désuétude. Il faut coordonner tous 
les artides des lois antérieures que le Tégime actuel peut avcnier. il faut 
éliaïiiBer ceux que r^K)ussent nos mœurç. Le comité de législation, digne 
héritier de la savante c©mmissi(m de 1834, est naturellement ap^le à 
préparer ce travail important que lesckambres sanctionnepont à leur 
tour. » {MonUeur du U s^tembre Ï839.) 

Aucune de ces pensées, aucune de ces tentatives, n'a porté de 
fruits. Non seulement aucune codification générale n'a eu lieu, WÊsds 
aucime codification partielle n'a pu être faîtç. 

Un code rural, un code pénal militaire, im code pénal maritime 
avaient été promis et annoncés pendant dix-huit ans ; la Révolution 
de 1848 est venue «urpBendre et emporter la MonarcWe de 1830 que 
Ift première pierre ae ces trois monuiAens l^islatils n'était pas 
encore posée. 

Lorsqu'on arrête ses re^rds sur la taWe chronologique des lois 
votées et promuigées depuis 1814, une chose vous frappe de stupeur: 
on est stupéfié que, pendant trente-quatre ans, im si grand nombre 
de discours aient été échangés à deux tribunes, tribime de la chambre 
àm députés et tribune de la chambre des pairs, qu'une si grande dé- 
pense de paroles ait eu lieu, et tout cela, poiu* aboutir à un produit 
net, si mince produit qui ne se compose guère, ainsi qu'on en va 
juger, que de lois répressives, toutes plus ou moins restrictives des li- 
bertés les plus légitunes : 

1814. 21 octobre, loi contre la presse, 
1819. 19 mai, loi contre la presse. 

— 26 mai, loi contre la presse. 

— 9 juin, loi contre la preœe. 
1822. 25 mars, Iqi contre la presse. 
1828. 9 janvier, loi contre la presse. 

—. 18 juillet, loi contre la presse. 
ikfâO. 25 juillet, ordonnances Polignac, 
■ — 8 octobre, loi contre la presse. 
?rr 29. novembï?e> M contre la pressa. 

— 10 décembre, loi contre les crieurs et afficheur». 

— 14 décembre, loi sur la poste et le timbre. 
1831. 8 avril, loi contre la presse. 

1834. 16 février, loi contre les crieurs. 

— X 10 avril, loi contre les assocrfationfl, 
7835. 9 septembre, loi contre la presse. 

— 9 septembre, loi contre le jury, 
U848.. 28 juillet, loi contre le droit de réunîcfe 

— 9 aoàt, loi contre la presse* 
i849. 21 avril, loi «ontre la prefisê* 

— » 19 juin, loi contre le droit de féxus^xSi^, 
•«4 ^juiil(^ k4cQixtraIa£rQ98â) 




1^0. 11 JàiiVîér, Toi Montré l^iûsl^ , 

'— 6^Tîm, loi contre le drèît 5e réunion. 
— 24 j'iifflèt, loi contre la presse. 
'— 30 juiflèt, loi contre les thétoes. 

A côté de (îes lôîs restrîètive^ et anti-démocratiques, à côté d'elles 
que trouve-t-on? De 1B14 à 1830, pas une seule loi nbéràle, tutélaire, 
leoônde, marquée au coïn de FaVénirl En 1833, deux lois qui, Mèn 
(rii'nisàfffsarites, lùérîtent d'être mentionnées: la loi du 28 juiïi sur 
rfesti'uctioti piimaire, et la loi du 9 juillet, sur Texprôpriation pour 
cause d'utilité publique. En 1841 , la loi du 22 mars, relative au tra- 
vail dès enfans dans lés mannfêictures, est votée, mais elle n'est pas 
ëcécutée. Eien avant, rien après. Depuis 1848, si on laî^e à l'écart ce 
qui a été décrété du 26 février au 4 niai par le gouvemenlent provi- 
goii*e, que trouve-t-on? ^- En juillet et novembre 1848, quelques dis- 
positions Matives aux associations d'ouvriers ; en 1849, absolument 
rien, et en 1850, à la date du 13 avril, la loi relative à l'assainisse- 
"ment et à l'interdiction des log'eiotteïïs insalubres, à^la date du 18 iuin, 
la loi sur les caisses de retraites, et enfin, à la date <iu 15 juillet, la loi 
«ur les secours mutuels, lois qui i*esëèmblent à dés étiquettes pompeu- 
ses «ur dès sacs vides. Il faut être juste et reconnaître qu'en trois mois 
le gôuveiniement provisoire a plus fait, en V absence de toute assem- 
blée léffîslatwe, que deux gouvériienlens , qui se croyaient défini- 
tif, et deux chambi*es, en ti*ente-qùatre ans; car, le 26 février, il a 
^boli la peine de toort en matière pditiqûe; le 2 mars, il a amélioré 
le i*égime aMmientaire dès équipages de la marine; le même jour, il a 
afiranchi de tous sèrmens les fonctonnaires publics; le 3 mars, il a 
annulé toutes les condamnations pour faits politiques et pour faits de 
presse; le 6 mars, il a décrété et organisé le sufirage universel; le 8 
mars, il a aboli la législation dé septembre contre la presse ; le Dàêine 
jôm', il a décrété la création d'un compffcôîr d'escompte à Paris 
dans toutes les villes indùstrîdles et comméréîales ; le 10 tnàrs , 
il a institué dans chaque mairie de Paris iiii bureau gratuit de 
i*ènseignemens ; lé même Jour, il a abroge là loi inique du 2 juin 1841 
siir les annoncés jtMîèiairës et èus^ndu Texerciee de là con- 
trainte pai* ôoips, cet ancien débris de la législature rOntàîne gui 
met les nommes au rang des cKûses; le 12 avril, il a aboli la pème 
de r'èxposition publique; le ISaVrÛ, il à supprimé l'impôt du sêl; 
le3tnm, ila aboli l'escîàvàge dans îes (ïoloniôs et possessions fran- 
çaises; enfin, le même jour, il a rendu trois décrets relatife à 1» 
refonte et à l'amélioration des monnaies, et particulièrement de la 
monnaie de cuivre, cette BH)nnaie du pauvre. Comnarativem^t à 
ce qu'ont fait la Restatù*atioto de 18t4vla Monarchie ae 1836, la I)io- 
^tiîre du général Cavaignàc et la Présidence de M. L.-N. Bonaparte, 
^(itiôlque cef&t peu telàtîv^ÉrÊL^t % '<5e qu'excédent les cirdonfe^ 
cela paraît inunense. 

La Constitution de Tan Vm (1799) avait créé rPW*Èïîêî;êiïient, \m 
Sénai comermteur composé de 80 m'èmbres îïiamavîblôs et à vie, ègée 
^de 40 ans au inôins; cbttxièmeEaefit, im'TW6«inar composé de IfOt 
Hnèmbrês «^s de 25 atte au ta^inâ ëe r^oûvelafit par eîrîqùièfhè tous 
4es ans; troisiteiement, un. Corps féjjrisJaH/' composé de 300 ïhémbi^ 
%ôi 4diiO*«i|ft^«ffîig^9^i^ le» ao^}, 



le Tribunal discutait et votait TadoptiDn ou le rigettles prcâetsdeloîsî 
le Corps législatif faisait la loi en stalaiant par scrutin secret et sans 
axicune discussion de la part de vses membres, sur les ppçgets de lois 
débattus devant lui par les orateurs du Tribunat et du Gouverne- 
ment ; les séances du Tribimat et celles du Corps législatif étaient pu- 
bliques, mais le nombre des assistans, soit aux unes, soit aux autres, 
aie pouvait excéder aOO^ le Sénat avait pour mission d*amiuler ou de 
mamtenir les actes qui lui étai^itdéfières comme inconstitutiomiels, 
par le Tribunat ou par le Gkmvemement, Bien que le Tribunat ne se 
<x)nq)osât que de xïent membres, et que le Corps législatif ne se com- 
posât que de muets, il ne fallut rien moins que la menace et la craii^ 
d'un -eowp d'état pour obtenir que te Tribunat et le Corps législatif, 
apr^ avoir rejeté le titre prélinunaire du Codecivil (1), revinssent sur 
leur vote. SansTimmense ascendant qu'exerçait, et l'extrême frayeur 
jque causait à cette époque lepr^nier consul Bonaparte, le tJode NapcK 
léon, copié en Pologne, en Hollande, en Belgique, dans lesDeux-^d- 
les, en Sardaigne, en Piémont, dans ie dMché de Bade, dans la Prusse 
rhénane, la Bavière rhénane, la Hesse^Rhénane, en Suisse et dans lefe 
Etats-Bomains, n'eût jamais vu le jour. L'existence du Code Napoléon 
est donc im fait décisif qui, loin de témoigner «n faveur des assem- 
blées législatives, dépose contre elles. Est-ce qu'un autre Code non 
moins câèbre que le Code Napoléon, est-ce que le Code Justinien fut 
l'œuvre d'assemblées législatives ? Non :ce fut l'œuvre d'un hommo, 
-de Tribonien, assisté par cinq commissaires qui compilèrent et rédigè- 
rent les monumens devenu» célèbre sous les noms suivans : Codes^ 
Institutes, Digeste ou Pandectes et Novelles. Dès la seconde année du 
règne de Justmien, en 529» le Code qui a illustré son nom avait paru ; 
une seule année avait donc suffi pour accomplir cette tâche ; six ans 
après, en 534, il était révisé ^ complété. 

Si l'on reconnaît deux choses : premièrenreoût la nécessité impérieu- 
se de modifier nos <3ent mille lois incoh^ntes, confuses, olfecures, 
contradictoires; deuxièmement l'imposgibiUtèabsolued'accomplir cette 
œuvre enla confiaiit à une assemblée légidative, h quelle conclusion 
iS'arrêtera-t-on ? Préférerar4-on une assemUée condamnée par son im- 
|)uissance à une eodiflcertâtm réclamée par la nécessité? Je l'avoue, 
^e ne cômpreiadrais pas qu'on hésitât, et je èuis certain^ue si le peuçle 
-était consulté, il serait de mon avis. È dirait : Mus d^assemblées légis- 
iatives 1 J'en ai pour garantie son bon sens. Le peuple, qui est habitué 
iau travail, n'aime pas qu'on perde ie temps en paroles ; il aime qu'on 
^achève rapidement et grandement xîequia été trop tong-^ten^s Bjoumé. 



Coi?p8légiâlati£L*<^« a49 c«o&^ 439 

Le kfidémain de la scène faho aax sénateurs, le 3 janvier (IB iiiTGlfte},tmihed0a^;iBt 
eQToyé au président du corps lé^slatif^-B-fut la au miUea d-im^Uenoe pr€d[bli4>>et qmdéce> 
lait une aorte de terreur. Ce message était ainai conçu : 

< Législateurs» 
til Le gouvernement arésolu der retirer tes jlpojéta de loi dû oddeià'vîL 
« C'est airec peine qu'il ^ trouf^ obli^ de remettre & une autre 4^ti« les iofii lalfean-^ 
m.9s «tec tant d^intérdt par la itatiim; voêb iliB'eit (knivaincu que leiEemps n'est-pas eneoM 
«m oii l^on portera àam <tsB gjraod^ âiseussioB» 1» calme ^ l'usdté d^lntentioa ^^uî41ift 
demandent. 

t Le corps léflsk^, Mpp4 daidiixmi^ tpmba «uïs'piédB du -gcmritùBtsxettt^ t 
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' Esfr-fl donc înçlîfipenBSible cTaillenrs qu'il y ait des assemblées lé- 
gislatives ? 

Je ne conteste pas la nécessité des lois dan» te passé*, mais je eon- 
test0tear nécessité dans, l'avenir. 

QuaiMi rédifîce est constmJt, est^^ qu- on laisse autotar de lui, pow 
en masquer la vue, l'échafaudage qui a servi à relever? Non. Eh bienl 
les lois sont Téchafaudage de la société ; ce sont elles qui l'ont ffidte 
successivement ce qu'elle est piîéseïitement^ mais, lorsque les ffén^- 
tions sont arrivée» à l'époque où, sans danger, dleà peuvent lire dé- 
fteées majeures, pourquoi des lois^î Dece qu'ilestahahifeudô^de^ne 
pas marcher sans avoir autour de soi un aomtoeux cortège de lois, s^'en 
saitr-jjL qu'elles Boie^jb néoegsmres et qu'on ne puisse a'^ passer ? 

CSteéron disait r 

mU est mauvais quale gouv^memept fasse ee que la société peutâiire 
sans lui. n 

CTôtait également rbpinîon de Montesquieu: : 

' « n ]!iç faut pas fcôre par les lois ee qu,*on peut faire par leamœors*. W 

H posait avec raison ce principe : 

« liCsilois, dans la signiftcation la plus étendue, sont les rapports ûé- 
«essaires qui dérivent de la nature des choses; et dans ce sens, tous les 
êtres ont leurs lois; le monde matériel a ses lois, les intelligences super 
rieures ont leurs lois, les bètes ont leurs 1(»8, ïhomme a ses lois. » 

Si Y homme (t ses tois, pourquoi lui en imposa* de contraires, d'înu- 
"files et d'arbitraires? 

Je pense comme Voltaire s'exprimant ainsi : 

« La loi fondamentale de tout pays est qu'on, sème du blé^ ^ Ton veut 
avoftrdu;pain; qu'on cultive le lin et le cnanvre si Ton veut avoir de 
toile ; que, chacun soit maître dans son diamp^ soit qjti^ ee champ appaa>- 
tif ]^e ^ un gart^cm ou et une âne...^.» 

Je suis de l'avis de James Hafringtpn, qulécrivait : 

« Il n'y a aucune diiaciûté à juger quelque cas que ce soit, sdoii Té*» 
quité naturelle. » - 

. Jfe croîs avec Dostutt de Tracy : 

« Que les lois de la nature existent antérieurement et supérîeiiremmtt 
flux nôtres^ que le juste fimdamental est œ qui lein^ est CQslos'me, et que 
llsi^^uste radicalest ce qui leur résiste;: et que, par censéqment, nos lois 
postérieures doivent, pour être réellement bonnes, êtce.eoo^ueBt^s èi 
cealoiff plus anciennes et. plus parfaites, v 

Je sui» d'accofdE avec Charles. Comte, a- éxpriznazit ain 
Jf*a^é de Uffi^GMam : 

« — Quel est l'état le plus naturel h l'homme, le plus conforma 

» — C'est (âvldemment ceMdans lequel il prospère le mietix; cdu^ nùà 
leq^^l toutes sois facultés morales, inteHectuèHes et physiques se oê^er 
loppen^t avec le. plus de liberté, t'état qui e^t ïe plu» contre sa nature est 
oedut dans lequd iL«Quâ)re le plus) ccdui qui présente aup^iëetionBement 
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et. à TaccFois^ement de. son esûèce les obstacles les plus nomln^iu: et les 
plus forts. » 

Jjd me d^goia^de av^c hii : 

« Les lois d'un peuple étant les çuîssance&ou les,£drces qui déterminent 
les divers modes suivant lesquels il existe et se perpétue, étant, p^ con- 
séquent, inhérentes à sa propre nature, quest-ce donc qu'un législa- 
iùubT» 

En effet, qu'est-ce qu'un législateur?* 

Histoire universelle et martyrologe' humain, réDOùdezl 

Us répondent que les législateurs n'ont servi qu^ inventer des sup- 
plices et qu'à penectionner des tortures. 

Us répondent que les législateurs n'ont servi qu'à empêcher la Li- 
berté de déplover ses ailes, et l'arbre du Travail, qui porte l'Epargne 
pour fruit, d'étendre ses rameaux. 

* Us répondent que les législateurs n'ont servi qu'à retarder dans sa 
marche le progr4 des sciences. 

Us répondent enfin, que tout ce qui s'est fait de bon et d'utile s'est 
fait contre eux et sans eux. 

J'ouvre le Dictionnaire du Commerce, presque au hasardj et j'y lis 
ce qui suit : 

« LBTTBE DECHANGB. — Le poiut de, vue qu'il nous importe, surtçut de 
içaisir,* c'est que le commerce a constamment fait lui-même ses lois et qu^ 
les LÉGisLATEUBS de tous Ics poys n'ont jamais pu et ne pourront jainai^ 
que les régulariser. » j. gabnieb. 

Bien ne prouverait mieux l'inutilité du plus grand nombre des lois 
que la nomenclature de toutes les' lois comparées qui ont existé dam^ 
les divers pays du monde, ou qui existent encore : 

« A Rome, il était défendu d'épouser sa sœur; il était permis chez les 
Egyptiens, les Athéniens et même les Juifs, d'époùsèr sa soeur de père. 

» ... C'était une loi très fondamentale que les disciples du Seigneur 
Jésus n'eussent rien en propre. Ce fut ensuite une loi encore plus fonda- 
mentale que les évêques de Rome fussent très riches et que le peuple les 
choisît. 

»... J'ai tenté de découvrir quelque rayon de lumière dans les temps 
mythologiques de la Clûne qui précèdent Johi, et j'ai tenté en vain. 

»... On me montre ensuite le code d'un petit peuple qui arrive, deui^ 
mille ans après, d'un désert affreux, sur les bords du Jourdain, dans un 
pays serré et hérissé de montagnes. Ses lois sont parvenueis jusqu'à nous : 
on nous les donne tous les joinrs comme le modèle de la sagesse. En voici 
quelques imes : 

» De ne jamais man^er.d'onocrotal, ni de charadre, ni de griffî)n, ni 
d'ixion, ni d'anguille, m de lièvre, parce que le lièvre rumine, et qu'il n'a 
pas le pied fendu; 

» De ne point coucher avec sa femme quand^Ue ases règles, sous peine 
d'être mis à mort l'un et l'autre ; 

» D'exterminer sans miséricorde tous les pauvres habitans du pays, de 
Chanaan, qui ne les connaissaient pas; d'égorger tout, de massacrer tout, 
hommes, femmes, vieillards, enfans, animaux, pour la plus grande gloire 
de Dieu; 

» D'immoler au Seigneur tout ce qu'on aura voué en anathèmoAU Sei* 
gneur, çt de le. tuer sans pouvoir 1^ racheter; 
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Un volume in-folio suffirait à peine pour recueillir et enregistrer 
toutes les aberrations, toutes les monstruosités érigées en lois 1 

On lit dans Montesquieu : 

(cA Bome, il était pennisàun citoyen d'en accuser un autre. Cela était 
établi selon l'esprit de la République, où chaque citoyen doit avoir pour 
le bien public un zMe sans bornes, où chaque citoyen est c^osé tenir les 
droits de la patrie dans ses mains. 

»... La loi des- DouzerTables est pleine de dispositions très^ cruelles. 
Cj^e qui découvre le nûeoxle dessem des décemvirs, est la peine capitale 
I»rononcée contre les auteurs de libeUes et les poètes. 

» Soixante-dix personnes consçirèrent contre l'empereur Basile. Il 
lea^t'fusti^er : on leur brûla les cneveux et le çpil. Un cerf l'ayant pris 
avec son bois par la ceinture, quelqu'un de sa suite tira son épée, coupa 
sa ceintvire et le : délivra; il Im fit trancher la tête, parce qu'il avait, di- 
sait^il, tiré l'^e contre lui. 

» H étaitdéfendu de faire mourir lesfiltesqui n'étaient pas nubiles. Que 
flt Tibère? n ordonna an bourreau de les viol» avant de Içs envoyer au 
supplice. 

» Bomulus inmosa h tous les citoyens d'élever tous les enfans mâles et 
les aînées d6s Mes. Si les enfans étatent difformes, il permettait de les 
exposer, après les avoir montrésàcinq des plus proches parens. n n'était 
permis de tuée aucun enfant qui eût inoims de trois ans. 

» A Bcwne, les pères avaient droit de vie et de,mort sur leurs enfans. 

» A Borne, il fut permis de prêter sa femme à un autre. Caton j^ta 
saffemme à Hortecysius^ et<^aton n'était point homme à violer les lo;is de 
son pays. , 

» La loi romaine, qui permettait au mari de prêter sa femme, pimis^ 
sait celui qui la gardait après l'adultère. 

» Justinien ordonna- qu'un mari pourrait être répudié sans que la 
femme perdît sa dot si^ pendant deux ans, il n'avait pu ccMisominer 1© 
mariage. B change sa loi et doime trois ans au malheureux. 

» Un père pouvant, chez les Bcnnains, oblige sa fiUe à répudier son 
mari. 

» Césardéfendit aux fanmes qui -avaient moins de quarantercïnq ans 
et qui n'avaient ni maris ni enfans de porter des pierreries et de se ser^-' 
vir de litières: méthode exceUente d'atfequer le célibat par la vanité. Les 
lois d'Auguste furent plus pressantes : il imposa des peines nouveUes à 
ceux qui n'étaient point mariés. 

» Les Bomains se mariaient pour être héritiers et non pour avoir des 
héritiers. Si un mari s'absentait d'auprès de sa femme pour autre cause 
que pour les affaires de:la Bépublique, il ne pouvait en êta« l'héritier. 

» La loi donnait à un mari ou à une femme qui survivait deux ans 
ppur se marier, et im an et demi dans le cas de divorce. Les père qui 
ne voulaient pas marier leurs enfans ou donner de dot à leurs filles y 
étaient contraints par cinq magistrats. 

» n était défendu et un Bomain qui avait soixante ans d'épouser une 
femme qui en avait cinquante. La loi ne voulait point qu^t y eût ns ma- 
BUOES INUTILES. Lc sénatus-cousulte Calvisien déclarait inégal le ma- 
riage d'une femme qui avait plus de cinquante ans avec un homme qui 
en avait moins de soixante, de sorte qu'une femme qui avait cinquante 
ans ne pouvait se marier sans encourir les peines de ces lois. Tibère 
ajouta,à la ngueur de la loi Pappienne, et aéfendit à un homme de 
soixante ans œépouser une femme qui en avait moins de cinquante...^ 

» A Borne, il fut défendu d'instituer une femme héritière, soit qij'eUe 
^ mariée soit qu'elle ne le fût pas. La fiUe, et môme la fille unique, 
étaient^omprises dans cette prohibition, 

» Par, les anciennesjois de Borne, les mèr^s n'av : 
suQpe^OE^î de Jeurs.eufans* 
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» A Borne, le sourd, le muet, le prodigue ne pouvaient EUte de te^si 
ment. 

» Cécilius, dans Aulu-Gelle, discourant snr la loi des Donza-TablSB qui 
Démettait au créancier de couper en morceaux le débiteur insolvable, 
w Jiletiflâ par son atrocité même qut émpëcliait qu'on emprunt&t auKlelà 
de ses beoltés. 

> Si un esclave SR DÉVBnD et tue uo homme libre, U doit âtre traiM 
comme \m parricide. 

■ Les lois romaines voulaient que les médecins pussent être piniis, 
pour leur néçligreiice ou leur imperitie. Dana ces cas, elles omdamnaiènt 
a la déportation le médecin d'une condition un pen relevée, et ii la Inort 
èelui qui était d'une «onditloD plus basse. 

» La loi dlIoDOrîus punfeaait de mort odul qoi achetait comme serf 
iiD affranchi. 

» César défendit de garder chez soi plus de soixante sesterces. 

» Lorsque le voleur était surpris avec la chose volée avant qu'il l'eût 
portée dans le lieu ou il avait résolu de la cacher, cela était appelé chez 
les Romains un vol manifeste ; quand le voleur n'était découvert qu'a- 
près, c'était un vol non manifeste, 

» La loi des Donze-TaUtea ordonnait que le voleur manifeste fût battu 
a» verg«s et réduit en servitude s'D était pubère, ou seulement battu da 
TWï^es s'il âtaitimpuhëre;ellenecondamnaitpa8 le voleur nonmaQlfeste. 

» Les Tartarea peuvent épouser leurs filles. Attila, dit Ptiscuà, dans 
ecm ambass^e, s'arrêta pour épouser Bsca, ea fille, .chose permise par 
la loi des Scythes. 

V Les lois de Mo'ise, celles des Egyptiens et de plusieurs autres peu- 
ples permettent le mariage entre le beau-frère et la belle-sœur, pendant 
3 ne ces mêmes mariages sont défendus chez d'autres nations. Aux In- 
ès, si un mari a perau sa femme, il ne manque pas d'en épouser la 
Âœor, et cela est très naturel, car la nouvelle épome devient lamëre des 
Mifims de sa sœiur, et i! n'y a point d'injnste marâtre. 

» Les Indiens hatescnt les mabométans p&rce qu'ils mangent de la va- 
che; les mahométans détestent les Indiens parce qu'ils mangent du 
cochon. 

' 1) tJnè loi des ■Wisigoths obligeait les juifs b manger foutes choses ap7 
prêtées avec du cochon, pourvu qu'Os ne mangeassent pas du cochoà 
inftne. 

B La loi des Wisigoths voulait que les esclaves fussent obligés de lier 
l'homme et la femme qu'ils surprenaient en adultère; et de les présenter 
au mari et au juge. 

» Les andenués lois d'Athènes ne permirent point au citoyen de ^re 
de testament. La loi ordonnait que le plus proche paredt épouaftt l'hé- 
ritière. 

» 11 était permis d'épouser sa sœur consanguine, non sa sœur utérine; 

D One loi de Solon déclarait in^mes ceux qui, dans une sédition, na 

Qger qui se mêlait dans l'assemblée du peupla 

t de mort presque tous les crimes, parce que la 
rand empereur est un crime énorme. Oh, punit ds 
se font devant les magistrats; chose contraire à 

; exposer dans les [daces publiques les femmes 

jrclier à la manière des bêtes. 

les pères pour les fautes de leurs ent&ns. 

les femiùes sont livrées â. dfis éléphaiis, qui sont 

able des supplices. 

anpoijes.— Dans les cas où il s'agit de pein^ p^ 

sont moins punis que lesnobles.C'esttoutle ^OD- 
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traire dans lesr crimes : te riobie perd Thonneur et se purge en cour, 
ylendant que le vilain q%ii n'apoint d*honneur estptmi en son éorps. » 

» Quand on avait tué un Franc ou im homme qui vivait sous la loi 
salique, on payait à ses parens une composition ae 200 sous; on n*ea 
payait qu'une de 100 lorsqu'on a^ait tué un Romam possesseur^ etc. » 

On lit dans Aristote : 

« Il y a deux sortes de nature humaine : celle des esclaves et celle des 
maître». 

» n faudra, pour obvier h rinconvénientd'une trop nombreuse popular 
tion, recourir à rAVOETJSMBNT. » 

A Sparte, qui neprooféaitpas des citoyens était puni. La, liberté 
de n^avoii* pas d'enians n'existait point. 

Au moyen-âge, la veuve noble qui mariait sa fQle sp-ns le consen- 
tement de son suzerain était punie par là confiscation de ses biens. 
On ne lui Wssait que deu^c robes^ un Ut,, un palefroi,, une charrette 
et deux roussins. 

Toute héritière de haut lignage qui n'avait pas soixante an^ était 
oWigée de se marier pour desservir le fief. 

Une loi d'Angleterre, passée sous Henri Vin, déclarait coupable de 
haute trahison quiconque avait prédit la mort du roi. 

En Egypte, une loi forçait tout individu à déclarer tous les ans au 
iîi(marque quela étaient ses moyens de subsistance. Gehii qui ne 
pouvait prouver qu'il vivait par des moyens honnêtes était puni de 
mort. 

Dans Tancienne Rome, celui qui se rendait coupable de vagabon- 
dage et de mendicité était condamné aux travaux des mines. Sous les 
empereurs Gratîen, Valenttnien et Théodose, les individus reconnus 
valides et capables de travailler, et qui avaient été convaincus de se 
livrer à la mendicité, s'ils étaient esclaves, étaient adjugés^ dans cette 

Qualité et sans miséricorde, à celui qm les avait denoncéSy et, s'ils 
talent libres, également adjugés au dénonciateur, non cependant 
comme esclave3, mais comme colons. 

En France, sous le roi Jean, ime ordonnance de 1358 prescrivait 
aux mendiants valides et aux vagabonds de sortir de Paris sous trois 
jours, à peine de (juatre jours de prison au pain et à l'eau ; en cas de 
récidive, d'être mis au pilori^ et pour la trmsième fois,, d'être marqués 
au front d^u/n fer chaud et bannUs. 

En 1458, Louis ÏII rend un ordonnance qui accorde aux baillis, 
sénéchaux et juges royaux» jiffidictiôn sur les vagabonds, nonobs- 
tant opposition ou appel, sauf les cas où ils seront condamnés à mort 
ouà la torture. 

En 1532, le parlement ordonne que les mentons seront enchaînés 
deux à deux et emploj^és au curage des égouts de Paris, avec la peine 
dxi fouet mXLV ceux qui simuleraient des infirmités. 

En 1534, un édit de François P^ condamne les vagabond» on: sap>^ 
phee de la rotiô. 

En 1535, une loi eiyoint aux mendîans de quitter la capitale sous 
peine d*être pcndws. 

En 1720, souâ la régence, une ordonnance du 16 mars condamnait 
les vagabonds et mendians, en état de mendicité, à être transportés 
dans % colonies. 

En 17^, une déclaration datée de Chantiliy condamnait les vaga- 



bonds et les mendiws, ]^ en contr^v^ioa aprè^ le délai de amxh- 
zàine, à trois mpis (fe pmbo» et en oxitre à être mairqu^ k leur ^biv 
Srissçment, d'un M au on^, et^s'ils étaiait arrêtés une trdl^i^^Qibjs, en 
qudque lieu que ce fût, ter peine était de dnq ans de ffalères.Bu moîns 
pour les hommes valides^ et pour les fes^iies, celle d'être ^^^^oiées 
dans les hôpitaux généraux, à larbitraire du jug'e, mais à perpétuité 
s'il y avait lieu, et sans que la peine pût être moindre de cinq années, 

m 1687, sous Louis XiV, une déclaration du 28 jaovier coiiiamnait 
les vagabonds et les mendians, savoir : les hommes aux galères, et les 
fenunee au fouet, à la marque et au bannissement. 

En 1700, la déclaration du 25 juillet, qui contient un règlement siœ 
les mendians, leur interdit 1 aumône, àt peine, à l'égard des honpin^es, 
d'être fustigés pour la première fois, pour ki, seconde d'elle cpudamA^ 
aux galères pour cinq^ ans ; et, à l'égard dps femmes, d'être enferrnées 
pour un mois dans les hôpitaux^ et, en cas de récidive,, d'être/usfigjees 
et mises au carcaru 

Etait-il possible de porter les rigueurs contre la mendicité plusJoiti 
que le fouet, la marque, les galères, la transportation aux colonies, 
le pilori, la tortm^, la roue et la peine de inort? Cependant ^u'o^t 
jwoduit ces rigueurs? Ont-elles détruit la misère et la mendicité? 

Une ordonnance de François P% du 15 ayrU 1536, portait, l^ 
peines suivantes contre l'ivresse : ' 

« Pour obvier aux oisivetés, blasphèmes, l^omicides, etautres inponvé^ 
niens et dommages qui arrivent d'ébriété, est ordonné que quiconque 
sera trouvé ivre, soit incontinent constitué et retenu au pain et à Veau 

§our la première fois; et si, secondement, il est reprip, seraj oi^tre ce que 
evant, battu de verges et fouets dans la prison ; çt lalroisième foi^,. vi^ 
tige pnbliauement. Et, s'il est incorrigible, sera puni D'AMPuxA^npN. dJOt 
KJBiLLE et a'infamie, ei bannissement \Ae sa personne. 
^» S'il advient que par ébriété, ou chaleur de vin, les ivrognes commet- 
tent aucuns mauvais cas, ne leur sera, par cette occasion, pardonné, mais 
seront punis de la peine dudit délit, et davantage pour ladite ébriété, à 
l'arbitrage du juge. » 

On sait à quelles tortures, à quels supplices étaient livrés, il y a 
trois siècles, avant d'èire brûlés, ceuxquel'ignorance du temps^acpij^ 
sait gravement de trahir la foi catholique pour se livrer aux caress^ 
des démons incubes et suçubes, et soupçonnait de coiyuratiop§, e% 
chantemens, charmes et sortilèges. 

Un calviniste français, Jean Leclerc^ ayant fedt imprimer à Metz, 
chez un libr^dre, traître Jacques, un. opuscule en^ faveur de la rér 
formel, les deux coimables, l'écrivain et TimprlipLeur, furent. j$aisise| 
jugés. Voici le récit ae leur exécution : 

ïj^ Le 25 juillet 1525, qui était un jour de samedi, le procès dp Jean et 
Jacques ayant été faict' et parfaict, ils furent menés en cbampaseille> 
ayant eu premièrement le nez arraché, le point de?Ltre coupé, d; la tête 
cainx)nnées dedçuxou trois cercles d'un fer chaud, pour faire répondre en 
quelque manière leur chastiment à leur crime. Jean fut b^é tout "vifl Et 
Jacques ayant été attaché au carcan de la chappe, c'est là dire d^une fosse 
bourbeuse ou l'on faisait barl)otter les criminels, il eut 1^ àQu;s, oiirrei$i(|>$ 
arrï^^ées, Qt p]ii8 il fut baimi del^ ville pour jaiïiais (!)• 
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>) Eu l'7Ç8, vers la on de septembre, ou a^ exécuté un arrêt du parte 
meut de Paris, hui*cpndamne JosseraUd, garçon épicier, à la marqua et 
aux gçiîères pendant 9 ans, pour avoir, comme colporteur^ vendu rJBbmwwe 
aua^ quarante éçiis, de Voltaire (1). » 

Un édit de France, ds^téde 1561, condamnait pour la première fpis 
à la peine du fouet, et pour la seconde àt la peine de mort j tout im- 

Erimeur, senieur ou vendeur de placards ou libelles réputés diflEama- 
^ires. 

De nos jours, en 1851, Tanin de la deuxième République, Técrivain 
qui diviserait un même article signé de son nom en paragraphes, mafe 
qui les séparerait par trois étoiles */ sans signer chacun d*ëuxi 
encourrait autant d'amendes de 500 francs oue le même article reur 
fermerait de paragraphes séparés par */. C est à n'y pas croire ; cè- 
I)endant cela est. La cour dé cassation vient de prêter son autorité à 
Une telle interprétation de la loi du 16 juillet 1850. 

Et vous exigeriez de moi que je crusse à Tinfaillibilité de TAutorité» 
à la nécessité de fabriquer sans relâche et sans nombre de nouveHes 
lois! 

Des lois I il jr en a assez ; il y en a trop. 

C'était l'avis de James Harrington, célèbre publiciste angolais, qui 
vécut au temps de Charles P^ et de Cromwel, et qui écriyait : 

« La multitude des lois est comme une multitude de gerpens née de 
la corruption ^gouvernementale pour le malheur du peuple, » 

C'était l'avis d'Helvétius : 

a C'est parce qu'où, veut se mêler de tout qu'il faut tant de lois diflé- 
i^ntes. Quand on ne veut que protéger les bons contre les méchans, çt 
assurer à chacun sa propriété, etc., les lois nécessaires ne sont pas nçu^ir 

breusés et conviennent aux habitans de la terre entière. ». 

..■.■. . > ■» , ■ 

C'était l'avis du roi de Prusse, Frédéric II : 

« Peu de lois sages rendent un peuple heureux; beaucoup de lois em- 
barrassant la jiurispru,dence. Par la raison qu'un boniuédecin ne surcharge 
pas ses malade^ de remèdes, le législateur nabile ne surcharge pas le pu^ 
bUc de lois superflues : trop dé médecins se nuisent et empêchent récir 
proquement leurs eflFets; trop de lois deviennent un dédale, où les juris- 
consultes et la justice s'égarent. » 

C'était l'avis de Bos^et s'e^nmaat ainsi dans la Po^i^tie ivré^ fjk 
VJ^criture sahUe : 

^ On pçrd la vénération pour les Ipis quand on les voit si spuvent chan- 
ger : c'est alors que les nations semblent chanceler comme troublées... 
Pesprit de vertige les possède, et leur chute est inévitable... C'est l'état 
d'un malade inquiet qui ne sait quel mouvement se donner... On tombe 
dans, cet état quand les, lois sont variables, sans consistance, c'est-à-dire 
quand elles cessent d'être des lois. » 

C'était l'avis de tordBrougham, témoin irrécusable et uon suspect 
qui vit encore: 

ce Pac nécessité^ j.'ai cpnnu à fiond la pcocédureretlecjigenadelo^ e^to 



(1) Es8<U hist<mqu$ 9ur la Uberié éCierin, ^/hSfd^^fîffU^ Vil^SSé^ 



lâmltai dé mon expérience^ e^t le mal-monstre de mon ^s,y^, Jenedispas 
oela À cause de telleiou telle pFofisssi(m particulière; retiré des a^^re« 
avec màpenMon, japuisme perawttre de direla vérité. Éh bient j'affîrme 
sur l'honneur que la procédure, telle qu'cai Tex^rce actuellement dans no» 
tribunaux, est le plus grand malheur qui existe, la justice,, considébéb 

INÉGALEMENT, m'a PARU UNE PLAISANTERIE MAGNIFIQUE, ET JEX'AI LAISSÉS 
TELLE QUE JE L'AI TBOUVÉE » (1). 




que la ponscience publique n'^pas plus inuttUible que la consçienee 

E rivée, par cette raison décisive quel uneetrautpe sont la consoieçee 
um£une, àquel titre les gouyernemenjs s'arrog^nt-ils le droit d'in^ 
tervenir, sans nécessité^ sans utilité, a^ nom (^ la loi, dans des rap- 
ports qui ne d&passent pas le cercle de la. souveraineté individudleî 
C'est en multipliant les crimes et lest délits imaginaires, et, par 




droits féodaux : resctf, quiret, hds et ventes, rachat, garde-noble, cùr* 
vées, bannalités, droits de.^gvei, de pêche^ (te chasse, de jambage^ de 
prélîbation^ etc»* etc. ;,o*est en créant des inégalités pareilles à celles 
qui résultîûent au droit à*^esse, qua les lois pervertissent Fespijit, 
corrompent les mœurs d'une nation, arrêtent et détournent le cours 
de la civilisation. 

Ne saurait-on ramener toutes les lois à une loi unique, résumant 
les seuls principes et les seuls préceptes qui soient d'une vérité uni- 
verselle, incontestable et incontestée ? - 

Une telle loi, définissant avec exactitude et clarté ce qui ccmstitue 
la souveraineté individuelle et la souveraineté collective, ce qui les 
fânite Time relativement à l'aiitre, ne suffirait-elle pgs à réglar tous 
les rapports des hommes et même des peuples entr'eux ? 

Ce qui serait difficile, ce ne serait pas de faire cette loi courte,- ce 
serait de la faire longue, car ce qui compose, la sagesse étemelle des 
nations forme un volume qui n'est pas lourd. 

Tout ce qui ne serait pas écrit dans cette loi rentrerait ou dans le 
domaine des conventions d'intérêt privé, ou dans le domaine des régie- 
mens d* administration pubUque. 

Cette loi serait l'étalon, le critérium qui servirait, soit en ca& de 
contestation judiciaire, soit en cas de protestation populaire, à rame- 
ner toujours aux principes d'étemelle et d'universelle justice toutes 
les conventions d'intérêt privé et tous les réglemens d'utilité puWîquei 

On pourrait l'appeler : le. Dernier testament. 

A la rigueur, cçtte loi pourrait ne se composer que de ces. quatre 
lignes empruntées à la Constitution de 1794- laquelle lefrav^tpuir 
séesj dans l'Ecriture sainte. 

a KR FAITES PAS A AUTBXJI CS QUE VOUS IffB VOUDRIEZ PAS: (^'ON 
VOUS FIT. 

1^. FAITES CONSTAMMENT AUX AUTBBS LE BIEN. QUE- VQUS VQUDBIEZ 
EN RECEVOIR. » 

Car, dans ces quatre lignes, il y a tout : la toi et les prophèteâ, lex 
et prophetm;^ la poUttqoet négative et la poUt^pie affirmative^ la oriti- 



1) Rtwe britami^, déoembm 1838, p. 3791 



que du passé et Ttiepffîaii&atkm de Tmteïûr. 'G'^ le principe de it m»* 
tuaHté uûiveffBefie Ûç^é h la hauteur dW puéoepte divin. 

Cîhose remarquable I Des deux pFéceçtes tjue je viens de rappeler^ 
Je premier, eelui-^ui èoûstitue la pcjitiquè négative, appartient à 
Vjifïoien /cslamcnf, tandis quelle second, celui qui constitue la politi* 
oue affirmative, appartient au J^otiveàu testament (1), De Tun à 1 autre 
ue ces deux préceptes, quel immense pn^ès ! 

Dèstjue la souveraineté individuelle aura été îrrévooabiemmt défi- 
nie, dès que les limites jusqu*où elle çeut s'étendi^e aur<mt été ineflFa^a* 
blasaent tracées ; dès quele libre arbitre donné àTHommeltu auraété 




tre la Force brutale ^t la Faiblesse relative, que de choses se simpli- 
fieront, que de difficultés s -aplaniront, que & nœuds se dénoueront^ 
^ue de eomplicatioBS disparaîtront, que cEe problèmes qui passent pour 
insolubles se résoudront d'eux-mêmes 1 

Une police d*Etat et des réaflemenB d'administration publique suffi*- 
ront k tout, car H rfy aura plus à faire que deux choses : protéger le 
ifaible contre le fort et régir ce qui sera exclusivement et nécessaire-- 
jneni eolleotif. 

Ai-^*e besoin de dire que par le mot collectif j'entends ce qui, ap- 
partenant indivisément à tous, n*atq)artient séparément à personne? 
Les deux mots, les deux fondemens de la vieille société étalait : 
Conqt£éte et Propriété. Empêcher à tout prix que la Propriété, en se 
transmettant, ne se divisé^ telle était la considération suçr&ae à la- 
quelle la vieille société sacrifiait tout inexorablenient : Behg'iQn et Fa- 
jmille. Les deux mots, les d^uix fondemens de la nouvelle société sont : 
Travail et CÀrculation. Perfections^ la circulation sOu^ toutes ae& 
formes: voya^urs, maîrcbandises, moyens d'échanges; la rendre 
chaque jour plifâ rapide, plus économique et plus sûre, teUe sera la 
tkcla& à peu près tmzqtïe à laquelle se bornera la société nouvelle. 

Malgré l'aveugle résistiaice des ^ouvem^nens, tout tend h se sim- 
plifier et à se tranafotmOT par le prc^ès continu de la science. 

Si désormais une seide loi suffit pour régler tous les rapports in- 
dividuels et sociawix, à fuoi' serviraient des assemblées lé^làatites 
A quÊd sérvent-eUes ? •— A tdétoUmer de son cours l'activité iitile et 
féconde, pour entretenir l'agitajic«i iiiiisible et stérile 
S'il n'y avait plus d'aestoblées législatives, le journalisme, ccmfcre 



a) ANCIEN TESTAMENT. 

tBXTîÉu tRÀDtrcmoit. 

Qnod ab- alio oderis fieri 1^, V5de -ne tu Ne fdites-pas à antmi Câ ^ne wmsne "Wùâriez 
^âîquAtido Atal/aéiag. peu qiion votu fit, 

i^Livre de foWe, tv, 1*6.) 

iNOHVEAÎI TESTAMENT. 

ITEXTB. tfLÂDUCnOM. 

Onmia ergô qnœcumque tnlfis ùt fadant Faites constamment dwc autres U bien qM 
TobiB Hdnunes ^ty^-iwAtfi îUotf. ^OC tSst *ot»»iwi<ii^imr«ce»<Wr. 'Car c«m e»* ii li)i 
4Uiafe xÂx SI £ltoié|xiixtt. st les FKOFSETES^ 

(Saint MûtSieu^ tu, '^.) 




^teochàm^. Voila ^^ouTixà unîiJa xfaiwt *s*bk bôt QtTB ih^vuéAfios^-^x Èc 
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lequel on a feH tant dé lois aussi vioJeirtes qu'impui^nt^, se tf'auis^ 
formerait de lui-même, La polémique y perdrait, maïs la publiciié y 
gagnerait. On cesserait de ressasser éterndlément et inutilement les 
m&Qes qu^ons. Lorsqu'une question aurait été résolue, de celle-là 
on passerait à une autre. Après avoir été en avant, on ne reviendrait 
plus eh arrière. Ce qu'on aurait éclairci, on ne l'otecurcirait plus 
pour avoir de nouveau à réclaircir. De quel crime, grand Dieu! les 
loumalistes se sont-ils donc rendus coupables pour avoir été con- 
ifeimhés au supplice dés cinquante filles de Danaiis? Est-il im supplice 
plus grand que celui d'avoir à remplir sans fin un tonneau sans fondt 
Telle est la condamnation infligée au journalisme par le vice des 
assemblées législatives. 

• Les assemblées législatives, ^n partageant la responsabilité avec 
le pouvoir exécutif la détruisent. Parles lois imparfaites Qu'elles font, 
^es tombent justement sous le coup de la critique. Tel qui i^eKvê- 
avec autorité les défauts d'un tableau, serait entièrement mcapablè 
de manier un pinceau. Eh bien I c'est l'épreuve périlleuse à laquelle 
on met inconsidérément les assemblées législatives; on leur pr^nte 
pn pinceau et on leur dit peignez! Par la difformité de l'ébauche, oîi 
ueut juger de leur ignorance et de leur inaptitude. Comment pour- 
rait-il en être autrement d'une œuvre à laquelle sept cent cinquante 
personnes, plus ou moins inexpérimentées, concourent toutes confu- 
sément ? 

Si nous avons assez de lois, si nous en avons cent mille fois trop, 
-s'il sufÇsait d'une seule loi pénale, acceptée de tous à l'unanimiTO, 
comprenant et punissant le meurtre ; le viol ; le rapt ; l'attentat à lia 
pudeur sur lés mineurs ; les voies de fait ; le vol ; la fausse monnaie ; 
fe faux en écriture publique, privée, et en marque de fabrique ; l'u-. 
surpation dejiom ; le faux témoignage ; la banc^ueroute frauduleuse; 
l'abus de confiance ; l'incendie volontaire ; le bns prémédité de rails 
sur les chemins de fer ; la rupture des fils électriques ; l'attroupé^ 
ment sur la voie publique, enfin toute atteinte incontestable portée à 
la liberté d'autrm ou à sa propriété, pourquoi des assemblées législâr 
tives, si ce n'est afin de remettre perpétuellement en question tout ce 
qui a été décidé, et en péril tout ce qui a été conquis? 

Les assemblées délibérantes excellent à détruire, mais détruire est 
ime œuvre dont on a vite trouvé la fin. Après qu'on a démoli, il feut 
édifier. Or, c'est là une tâche è laquelle les assemblées ont prouvé 
qu'elles étaient impropres. 

Les assemblées aélibérantes excellent encore à multiplier les ins- 
titutions sur le papier ; mais dès qu'il s'agit de les faire fonctionner, 
dejes coordonner, leur impuissance éclate dans toute sa nudité. 

bans un pays où l'aristocratie, foudroyée par deux révolutions, est 



" trèprise est timide, où il n'est pas encouragé ; dans un pays où les 

'fonctionnaires salariés pullulent, mais où les hoBMnes indépendana, 

préparés au gouvemementpâr l'étude approfondie des questions. 




fortement coààUtoé^ û^ ïui isùtprimja y^ i^e i^plde 6t Yig:ouï^l!iâQ 
Ipopubio^^ * . 
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Le ptop!^ de la iièïît)ératîon. b'est cl^étèindrè îà spontanéité, d'è- 
totiffer llnspiration. d*énerver Faction. 

Or, mil pays autant que la France n*a besoin d*action, d'insj^irér- 
tîon, de spontanéité. Aucune nation ne peut se passer moins facile^ 
ment d'un homme. 

Rien de plus facile à expliquer. 

La France, qui a cessé d'être motiarchiquenar son gouvernement. 
a continué de Fêtre par son administration. Cfette administratioii est 
toujours celle de l'empire ; ce sont les mêmes traditions ; c'est le même 
esprit, moins le g'énie que lui donnait le souffle. 

Là où les hommes capables, instruits, expérimentés, indépendans 
par leur situation autant qiïe par leur caractère, sont à peine quel- 
ques-uns, comment peut-on s'abuser jusqu'à croire à l'impossibilité 
ae composer une assemblée souveraine doiit la majorité ait les lu- 
mières, le désintéressement, Fimpartialité, Fesnrit dp suite néces- 
fiaires à l'accomplissement d'une tâche aussi dllncile que celle d'em- 
pêcher la France de se laisser distancer par l'Angleterre et par la 
Ilussie, avec l'avantage que tirent ces deux puissances ; l'une de son 
aristocratie, l'autre de son autocratie ? 

Malheur à nous, si-nous ne savons pas organiser la démocratie 
française de telle sorte qu'elle puisse, par les moyens qui lui sont pro- 
pres,* et qu'on trouvera, si on les cherche, lutter d'inteUigence, d'ef- 
forts et de sacrifices, avec l'aristocratie britanrdque I Malheur à nous, 
car alors nous ne tarderons pas à voir nos colonies achever de nous 
échapper, nos marchés se restreindre , nos débouchés se fermer, 
nôtre ligne de douanes devenir encore plus difficile et plus coûteuse 
à garder, notre crédit déchoir, notre marine disparaître I 

Plus d'illusions I Ce n'est pas une assemWée faisant des lois et les 
exécutant par ses comités et ses ministres qui réussira à organiser la 
démocratie en France. 

On a vu à Fœuvre, en 1848, l'Assemblée constituante, en 1849 
et 1850, F Assemblée législative, on a pu juger de leur impuissance I 

L'impuissance de toute autre Assraiblée constituante ou légiâa- 
Uve ne sera pas moindre. 

IV. 

VLVS tm PBÉ&nmiÇÈ im la IuiPUBLl4t7B. 

« Ad Ifti^^QÉ^ i»réBideBt «oiovible «t respbinBaMb ; 4ae Ytoné^ Hb 
tare? 
» tTn rai temporale, tmeroyaiitë de trolsi^ihe dégïé. 
*'€eqa'ibie-teUe>foyAaté devieadrs, 6n le verra. • 

Presse, 29 octobre i84d. 

La présidence de la République est une iBôtitution que f expérieÈ'ce 
H donaamnée. 

L'expérience a plrouvë qm la présidence de ïa République n'éteSt 
-^^ \me institution mats une^om^dicatio]:^, û'étatt pua «me garantie^ 
î[]faih un péril, - 

Il a dépendu de l'Assemblée nationale de décréter qu» la R^[mlHr 
me française^ démocratique, une «t JÈaiivisibfe, aurait un président 
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responsable ; mais ce qui n'a pas dépendu de l'Assemblée, c'est de faire 
quTiû rouage superflu fût un rouage nécessaire ; c'est de faire qu'ime 
complication fiit une force, c'est, en un mot, de changer la nature 
des choses. 

l^ier les dîflScultés ne sert à rien; ce qu'il faut, c'est, ou î<ôs subir, 
ou les éluder, ou les vaincre. 

Le président de la République a le droit et le devoir de gouverner; 
mais s'il ne peut pas plus accompjlir œ devoir qu'exercer ce droite 
qu'importe que la Constitution lui ait conféré l'un et imposé l'autre 1 

Partout ou la majorité est un droit qui ^'exerce, la royauté n'e^t 
plus qu'un nom (^m survit. 

Si cela est vrai pour la royauté héréditaire, à plus forte raison est- 
ce vrai pour la présidence temporaire. 

En Angleterre, en Belgique, la royauté n'a survécu qu'en s'effa- 
jgant devant la majorité. 

Hoy auté et majorité sont deux principes essentiellement contraires, 
qui ne parviennent à vivre ensemble qu'à la condition que l'un se 
laisse aosorber par l'autre. 

On pourra fau'e, pour prouver le contraire de cette afiBrmatîon, les 
plus savantes dissertations ; si savantes qu'elles soient, elles seront 
toujours moins concluantes que les révolutions. 

Inamovible et respœisable sont deux expressions qui s'excluent. H 
faut que le président de la République fasse son choix entre la pre- 
mière ou la seconde. S'il entend avoir plus de pouvoir que n'en a 
conservé la royauté constitutionnelle, s'il entend pratiquer le droit et 
Je devoir de gouverner, un choc est probable ente la présidence et 
la majorité, car il est douteux qu'elles marchent quatre années d'ac- 
cord. L'unique moyen d'éviter ce choc, l'unique moyen de tie pas 
glisser sur Ta pente rapide des coups d'Etat, c'est donc d'accepter 
passivement les conditions sans lesquelles la majorité est un rouage 
qui, dès qu'il s'arrête, se brise ou brise tout. 

A quelles conditions la majorité peut-elle fonctionner sans eiïteo- 
tion ? — A deux seules conditions : c'est que le pouvoir Inamotit^e, 
— royauté héréditaire ou présidence élective, — se tiendra prudem- 
ment à l'écart ; c'est que la respônsabiUté ministérielle finira tôujoiirs 
par céder sans jamais en appeler de la raison à la force. 

Partout où la majorité est souveraine en droit, elle est souveraine 
en fait. Devant elle tout autre pouvoir, si haut (ju'on l'asseye, sur un 
trône ou sur un feuteml, n'a finalement cpik s'4ncliner. 

La royauté constitutionnelle, oùeUe est instituée, n'est qu*unmasque 
jfious lequel se cache la majorité absdue, La royauté constitution- 




»'est rien. 

La majorité est, dans notre temps, ce qu'était le Minotaure dansv 
ies temps fabulei^x ; il lui feut une pâture ; enfermée dans le laby- 
rinthe parlementaire, eUe se repaît de chair ministérielle; î^minhi 
4'être Thésée, et d'entreprendre de lutter contre sa voracité, il n*€S% 

au'un mo^en d*y échapper, c'est de s'assujétfr au tribut exigé; C*ef* 
e lui donner des nilniOTes à iévorec, sous peine Cêtre dévoré && 
Jipême* 

Si le président i» la R^ubUque use de son dtolt de gouverniar, s^ 
•âèvd 08 4roit ^la t^uteur 4'^ ddvp|r, jlajteuip^ $ur sa této bi^c^^H)!»' 



sabililé de toutes les fautes qui auront été commises et qu'il n'aura 
pu prévenir, que vraisemblablement même il apprendra toujours trop 
tard pour les réparer ; alors il perd tout ce (jue gagne te majorité. 

Je supçose que lé; président de la RépuWique ait sur une question 
nme conviction arrêtefe, et que la majorité ait sur cette même ques- 
tion ime conviction opposée. Qui cédera? Exemple : Le président de la 
EépubUque souhaite Tamnistie, la majorité de TAssmblée n'en veut 
pas entendre parler ; que. faire? Iln'y a d'alternative qu'entre un acte 
>d'abnégution ou un couç d'Etat. 

- Vainemeiit s'eflforcerait-on de démonteer qu'aux termes de l'article 
■^^7 de la Constitution, le président de la Hépublique ayant le droit de 

gouverner, l'exercice de ce droit devient pour Im un devoir ! 

La nature des choses s'y oppose. Le président de la Rfeublique 
pourra dissoudre ou briser ministères sur ministères, mms il ne gou- 
vernera paSj car plus il accroîtra là dijBSculté de composer les cabi- 
nets, et finalement plus il se placera étroitement sous leur dépen- 
dance. • • • 

Un président inamovible est un président condamné à s'abstenir de 

gouverner. Est inamovible le président qui est élu pour im temps fixé 

que la majorité de l'Assemblée législative ne peut changer par un 

vote, qui est j'udiciairewicnt responsable, mais qui ne l'est pas parle- 

Tnentairem^nt. 

Tel que la Ckmstitution l'a fait, : le , président de la R^ublique ne 

..^ saurait avoir de durée qu'en s'a-bstenant de gouverner, qu'en se con- 

. sidérant conune étant im roi constitutionnel à temps, au lieu d'être 

. un roi constitutionnel à vie, qu'en -évitant soigneusement d'engager 

. sa responsabilité^ qu'en laissant les ministères s'user et en ne s^ant 

pas, soi. Si j'ai tort, si j'interprète mil la Constitution, si je me trom- 

Se sur la nature des choses, il est bien facile de le prouver ; le prési- 
ent de la République n'a gu'à faire comme ce personnage de ranti- 
fité devant lequel on niait le mouvement et qui marcha. Je nie que 
président de La République puisse gouverner. Eh bien 1 qu'il gou- 
vernel 

Qu'il grouvernc^avec des ministres que. la majorité de l'AssemMée 
. ^pourra toujours par un vote contraindre de se retirer I 

Qv!ïL gouverne^ avec des ministresi auxquels il s^a obligé de recou^ 

- 3Pir toutes les fois qu'il aura besoin de feire défendre à la tribune ses 
actes, ses idées, ses intentions l 

Qu'il gouverne, avec des ministres qui, au lieu d'avoir à se défen- 
.^ùte,\ auront à le défendre 1 

Toute la question est dans ces quatre lettres : se et le. 

8'abstenir de gouverner, estl'umque moyen que possèdele président 
delà République de ne pas s'exposer au choc des majontés; aux 
, écbeca du scrutin, aux perila de lÀtaiUes dont il aurait le risque sans 
avoir l'honneur, puisqu il ne combat pas en personne à la tribune. 

Bon iûamovîbinté temporaire le condamne à l'immobilité politique : 

^ aoisi le veut la force des choses ç ainsi le veut l'engrenage de deux 

K>ùes inégales, dont l'une, le, président de la, République, a quatre an- 

t nées pour décrire son mouvaient de ©otation ;? dont lautre, le minis- 

, Itee, :€st oJWigé de tournée au gré d'une majorité souveraine. 

C3bi^ue forme de gouvernement a ses toia natorellesqu'on ne transi 
^ gresBepas. âmpun^^t^ là surtout où elles puisent Ij^ur force dans 
ces deux principeâ : 

fi 
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Majotfté, PuHicité. 

Pourquoi donc alors tm président de la Képublique ? 

Un prfeident temporairCToent inamovible eticependantreqponsabte 
a tous les inconvémens de la royauté, il n'en a pas les avaiitagfes ; 
c'est un emprunt inconsidéré fait à la République de» Etats-Unis : & 
une répuWique fédérative, par un pagre où la centralisation a été^éle- 
^éeà sa plus haute pui86anoe» 

Si la royauté est nécessaire» il faut laTétablir dans toute la forcent 
la pureté de son principe ; si la royauté est superflue, il ne faut pas 
chercher à la faire revivre sous une forme qui soit fragile et dange- 
reuse. La présidence pour quaÉre ans ou poiff huit ans, le consulat 
pour dix ans ouïe consulat à vie, tout cela iwroeède de la même pen- 
sée ; c'est de la Monarchie d^uisée sous le nom de Répuhdque ; c'est 
de la monarchie abâtardie. 

n faut opter â*anchemaxt entre la Royauté absolue ou la Républi- 
que absolue. 

La République absolue, c'est l'unité dans la souveraineté j 

C'est la responsabinté effective et directe : 

C'est im fonctiomaaire essentiellement et constamment révooabte, 
qui ne conserve la souveraineté que si la majorité qui l'a choisi la Ixd 
maintieaoFt par un vo*e renouvdé tous les ans, et même en cas de cff- 
constances extraordinaires par un vote spécial. 

Mais, dity-on, c'est pousser jusqu'à l'excès l'économie des uouî^es ; 
ee fonctionnaire ressemblerait par trop au ^rant d'une vaste enlie- 
prise, placé sousie contrôle d'une commission de surveillance et M- 
isant approuver chaque année les actes de sa g^tion par ses comman- 
ditaires réunis en assonblée générale. Or, un pays comme la France 
ne peut pas s'abaisser à ce pomt d'être administré avec une simpliste 
tsi grande. 

J'avoue franchement que Tobjection me liouche p^i. 

Je préfère un pouvoir solide à un pouvdr âevé ; un pouvoir asao- 
deste à un pouvoir pécaire; 

Un pouvoir trop élevé attire sur lui la foudre des révolutions, com- 
inelesclochersdeshautescathédralesattir^t sureuxlafoudreduciel. 

Un pouvoir trop élevé donne trop facilement le vertige à ses dépo- 
sitaires, surtout (fans les pays où les mfaristres partent commimément 
d'assez bas^ où l'aristOCTatie héréditaire tend à disparfdtre devaott l'é- 
galité civile et poUtique. 

Un pouvoir trop éievé est trop envié î 

On perdrait peu à ce que le pouvoir eût moins de majesté ; on ga- 
gnerait beauootip è ce qu'il eût moins de fingilité. 

On sacrifie infiniment tiop à ce qu'on est convenu d'appeler la di- 
gnité du pouvoir* 

Le pouvoir le phis^igne est celui qui faii les^uvfes les plus^utiles* 

I^ plus utiles Bont: 1^ plus grandes. 

ito.prendpourde la dignité ce qui n'estsouvcfit^'éfâ^faette, 

Comfoîm de grands efHèiB qui vous surpren&eirt sont d^us à de perU- 
tes eaifâes qiyi'on a dédaigné* d'obs^pv^. 

Je Bi^s de l'éôcde de FraïKdâin, qui disaît>: « Xjrand inalbeur natt 
parfois de petitenégtigepice. Fatài^'un dou, le fer du dbcvalse pépd; 
îaute d'un &Ti on perd le chaml ; &ute d'im;:dfêf?al^ 1j& csva^i^^ est 
i^erdm^ parée ique ^soajuennCTui l-atte^ ^ le tue, ie tout faute ^ d'atteUr 
tion w <3ou d'un fer à cheval, » 
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« Trouver trne forme d'association qui dëfendB et protège de 
; . toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, 

et pa^r laquelle chacun s'unistant à^tous n'qbéitse pourtant qoH^ lui 
fi^ême, et soit aussi libre qu*^anparavant . • 

J.-J. BotTSssAUi Contrat sodaL 

« L*art social n*est atttre chose que Tart d'organiser le gouvelme- 
ment'de manière h ce qvûïï puisée toujours veiller efficacement k la 
dtfense des instttutions protectrices de la Liberté, sans Jamais pou- 
voir tourner contre ces litstttutions la force qui lui a été confiée pour 
les maintenir. • consiv, De ta justice. 

■ Dfvenea : expériences m'ont rendu si savant esi eette mati^, 
que je penserais être resxMnsable devant Dieu, si ce x»résent testa- 
ment ne portaitpas, en termes expr^, qtt't7 n'y a rien de plus dan- 
gerewe pour tin Etat que diverses autorités égales en Vadminislra- 
tion des afjaires. 

» Ce que l'une entrept^nd est traversé par Tant^, et si le plus 
homme de>bien n'est pas le plus habile, quand mâne ses proposi- 
tions seraient les meilleures, elles seraient toqjours éludées par le 
plus puissant en esprit. 

» Chacun aura ses sectateurs, qui formeront diven^ partis dians 
l'Etat et en -diviseront les forces au lieu de les réunir ensemble. 

w Ainsi que divers pilota ne mettent jamais tous en^mble la 
iDAin au timon, aussi n'en faut-il qu'un qui Uenne^celni de l'Etat. 

w U peut bien recevoir les avis des autres, il doit même quelque- 
fois les rechercher; mais c'est à lui d'en examiner la bonté, et de 
' tourner la raaia d'un .côté ou d'autre, selon qu'il estime phv )i pro- 

. p08,^«r .éviter 1« tempête et fairO'Sa route. » 

CABDUSTAL DE BicnSLisiT, T. 1. Ckap'. 8. Seti. 6. 

« Les idées de coiitrepoids, d'équilibre, ont sur certaines geits^une 
influence d'autant plus grande qifll» les entendent moins. ^Lea 
hommes y en général, aiment noieux leâ choses fines que les choses 
vraies, admirent moins ce qui est simple, que ce qui est com- 
pBqué, croient plus volontiers ce qu'un petlt:ncnnbre se vante d^en- 
tendre que ce qui est entendu de tout le monde. •> 

* FBAKCKLIK, 1788. 

« Il est dans le cours ordinaire des cfacoes que les machines plus 
compliquées précèdent les véritables progr?^ deVart soctti comme 
de tous les autres arts : son triomi^e sera pareillement de produire 
les plus grands effets par des moyens siniples. » 

8XETÈ8, 1789. 

• Notre organisation pe^fbdlonnée par l'union univen»lle, bous 
dispensera d^avoir un jour ce qu'on appelle un gouvemen.%%i « 

▲ItACHABSXS CtOOTZ. 1793. 

u Si nous connaissions les meilleurs d'entre nous, l'fere des révoa 
luttons serait k jamais fermée ; malheureusement, nous n'avons au- 
cune méthode certaine pour les découvrir. » tbohas oaxtle. 

« Unité sans multitude est tyrannie ; 

» Multitude sans unité est confialon. v pascal. 

^ Aux melllcuïs l'empire du monde ! » nco. 

Chercher et trouver : 

Le mode de su&aige tauvers^ q^d «oit la méfliô^ la plus certaine 
pour découvrir les meilleurs et les plus capables ; f 

La forme d'administration de la France <fiii, «MiciMant les traditions 
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tîonale avec réconomie publique, la souveraineté individuelle avec 
la souveraineté collective, soitTOrdre par la Liberté. 

Tel est le problême dont Timportante et urgente solution aurait dû 
être mise au concours dès le lendejnain de la Révolution du 24 février, 

— Qui y songe? 

— Personne. 

— C'est précisément parce que j'ai vu que personne n'y songeait 
qu'il m'a paru nécessaire d'en feire l'objet de mes recherches les plus 
opiniâtres et de mes méditations les plus constantes, ne fdt-ce que 
pour donner un utile exemple, une salutaire impulsion. 

Le suffrage universel a eessé d'exister le 31 mai 1850, mais ce sera 
pour r^iaître moins imparfait et plus simple. 

L'usage du chronomètre, du baromètre, du thermomètre, s'est ré- 
pandu dans tout le monde civilisé; il en sera ainsi du suffrage uni- 
versel, appelé à devenir, relativement à l'opinion publique, ce que le 
chronomètre est au temps, dont il donne la mesure avec une précision 
rigoureuse. 

Le suffrage universel doit être à la souveraineté nationale ce que 
la parole est à la pensée, le moyen de s'exprimer. 

Far lui-même il a été un immense progrès, mais un progrès non 
moins important lui reste à accomplir; il lui reste à substituer la li- 
berté des opinions à la guerre des partis. 

Les minorités ont le même droit que les majorités à être repré- 
sentees. 

C'est le progrès vers lequel doivent tendre tous les esprits qui cher- 
chent avec persévérance le juste et le vrai. 

Les 86 departemeûs dont se compose la France sont partagés en 
deux camps; l'un est le camp de la Majorité ; l'autre est le camp de la 
Minorité. Dans Tun comme dans l'autre camp, c'est un pêle-mêle 
d'idées confuses qui s'excluent, d'intérêts rivaux qui s'allient, de co- 
cardes honteuses qui se cachent, de drapeaux ennemis qui se mentent, 
de chefe ombrageux qui se détestent, de soldats déserteurs qui se mé- 
prisent. Bien difficile serait souvent d'expUquer autrement quejpar 
un hasard, un caprice, une fausse évolution, pourquoi tels qu'on pour- 
rait nommer sont dans les rangs de la, Minorité, au lieu d'être dans 
les rp,ngs de la Majorité, et tels autres dans les rangs de la^ Majorité, 
au Ueu d'être dans les rangs de la Minorité. Si, S peu d'exception 
près, personne, au jour de la lutte électorale, ne se retrouve immua- 
blement à la pktce que lui assignaient ses principes et ses intérêts, ce 
n'est pas Tinconséquence de ïesprit humain qu'il faut en accuser, 
c'est 1 imperfection des modes électoraux qui ont été successivement 
en usage. 

En fait de régime électoral, on en est encore au régime féodal, à ce 
temps où la Justice n'avait pas déëarmé la Force; où, au lieu de s'a- 
dresser à un juge, on s'adressait à son épée; où, au lieu d'échanger 
des assignations, on échangeait des cartels; où l'innoc^ice, au heu 
de se défendre par un avocat armé d'un dossier, se défendait par un 
chevaUer armé de pied en cap; on en est enc(»re aux combats. 

Eât-il donc nécessaire que le gufifrage uûiv^rsd mi un c^Noibat 
électoral? 

N'est-ce pas la barbarie? 

Ne saurait-il donc exister MU a^utre moyen potïr la soûVèaraineté 
individuelle jle se Mt^ jour, de s'énoncer^ de s'exereep? 



Que vwit-OBÎ que doit-on vouloir? 

On veut que toutes les idées se débattent, que tous les principes se 
discutent, que tous les drapeaux se d^loi^at, que tou&lès intérêts se 
d^bdent, que toutes les plaintes s'énoncent, que toutes les erreurs se ^ 
redressent, que tous les abus se découvrent, que toutes les aptitudes 
seproduisent et que toutes les supériorités se aémontrent. 

Le moyen qu'on emploie est-il bon, est-il le meilleur ? 

Estdl donc absolument nécessaire que 86 départemens se divisent 
en autant de camps ennemis, ayant tous et chacun leurs vainqueurs 
et leiu^ vaincus, une majorité et ime minorité ? 

Est-ce la liberté? N'est-ce pas la guerre? 

C'est la guerre civile socialement trai^ormée; c'est la guerre ci* 
vile fuoins l'effusion du sang ; c'est la guerre civile, avec cette diffé^ 
rence (ju'au liwi d'^nployer des cartouches, ce sont des bulletins qu'(Hi 
emploie ; ce n'est pas la liberté électorale. 

La libecté électorale, c'est que chacun vote, en paix, comme il l'en- 
tend et pour qui il lui plaît, sans agression, sans antagonisme, sans 
que c/w)tôtr-un ncan ait forcément pour conséquence d en exclure un 
autàpe, sans que voter pour, ait inoirectement pour effet de voter con-^ 
tre, sans qu'il soit nécessaire d'arborer ime cocarde et de se raijg«ar 
sous l'un des deux drapeaux en présence. 

Le mode improvisé pa^ le décret du 6 mars 1848, régl^Daenté par 
la loi du 15 mars 1849, et mutilé par la loi du 31 mai 1850, n'orga^ 
nise que le morcellement électoral ; il fait palpiter des membres, mais 
il ne fait pas mouvoir un corps. 

BauB le système du morceUemerit électoral^ les majorités seuks 
sont r^résentées ; toutes les minorités sont exclues. 

C'est l'oppression organisée des minorités. 

C'est le aesçotisme localiaié des maiorités. 

Un grand citoyen qui aurait blesse tourtes les coteries en se piaçant 
au-dessus d'eEes^ pourrait réunir sur son nom deux millions de voix, 
en France, et n'être pas élu représentant, tandis qu'avec m^ins de 
20,000 voix obtenues dans son collège, td candidat siégea sur les 
bancs de l'Assemblée nationale. 

À des électic»:^ générales, un casididat peut n'être pas ëba avec 
100,000 voix, et rôtre, un mois après, avec moins de 10,000 vdx, 
dans des élections partielles. 

Comtoi^i dé candidats, ayant eu de 50,000 à 100,000 voix, sont 
restés au seuil de l'Assemblée législative t Combien d'autres l'cmt 
franchi, qui n'avai^it eu que 10,000 à 20,000 suffragesi 

Dans tel département, pour réussir, il faut plus de 100,000 voix; :Ie 
tiers suffit dans le département voisin. 

Dans tel département, rélecteur a le droit de nommer 28 repré- 
sentans; dans le département contigu, l'électeur n*a le droit jd'inscriro. 
que 7 noms sur son .buUetin. 

Le motif tiré de Tipégalité de la population comparée, est-il un 
motif qui justiâesuffîsamment qette inégalité du vote, individuel? 

Toute cette papeârassme (qui s*iutitule pjMnpeusemait.: Lisks éko^- 
(orales, inscriptions, radiations, rectifications, révision, impression^ 
piMicatimi, etc., est^elle bito nécessaire ? Ne pourrait-elle pas être 
sup|>rimée sans ' que la sincérité dea éleotioi^^^ y perdît aucune ga^ 
rantie? 



A quoi bon ces décisions de maire» et de juges db paix, en instanoc, 
appel et pourvoi ? Ne pourEait-on s'ea passert 

Pourquoi cette conditiDn d'abord exigée par la M du 15>mairs 1849^ 
de^ mois cTAa&tto^ioi»^ puis maintenant par la loi du 31 mai ISâd 
de trois années dedondcm ? Est-ce que Texëreioe^ du drdt de souve- 
raineté peut être rationnellement subOTdocaaé à nu: changement dB 
résidence? 

Pourquoi ne pas laisser à l'électeur la liberté de roter partout où 
se trouve au jour die Tâlection ? 

Pourquoi, en tout et toujours, s'aïq^quer à suseiter'^des diflSeuttés, 
au lieu de s'appliquer à les aplimîr? 

Swi^Ufier, on le sait, est ma constanite devise. 

Donc^ je me suis posé les questions suivasErtes : 

Estril possible de faire que le suffimge universel «esse d'être la 
guerre civile et devienne la liberté élect(Mîale? 

Ëst-il pos^ble de supprimer toutes le&: bittes locales par un mode 
de la simplicité duquel il résulte que majoribés et minorités soien* 
toif^ours exactement additionnées et fidèlemuent représentées? 

Est-il possible de Mre que le suflfcage universel marche de; hii- 
mème, sans bourrelets, sans lisières, sanS' oi^anisation préalabte^ qui 
le désorganise ; sans élections préparatoires^ qui imposenir à La msgo- 
rité insouciante les choix de lammorité aciîv^; sans comités toee*- 
teurs, qui le faussent; smis conclaves sourveraiifâ, quilecanfîsquent? 

EstHu. po^itde de mainteïnr au suffrage umversel l'invidabOlté de 
sa condition essentielle de suffrage direct? 

Estril possUde de décompliquer llbut ce qui complique l'exercice du 
droit électoral, et de lé renore si simple et sût' qu'il n'y ait plus de dif- 
ficultés à le rendre annuel, et môme, à jr recourii! en toutes cinoons- 
tances graves où la souveraineté natioaale doit proBtmoerî 

Estr-il possible de débarrasser TO*é&ts,.sous-prefets, maiœs et juges 
de paix de la respoosabîlibé que font peser sur eux toutes les formSîH 
lés minutifinses prescrites par kk loi électorale ? 

EstHil possible de laisser sans in^fmvâoientà teut âect^ir la droit 
de voter partout où il se trouve au jour, de l'étectionî 

Est-il possible d'évité et de* suf^imâr . les . ré^ectâoEEm partieUes, 
quiont le grave' inoon^véni^it de venir SDusentix^rmer le e^as pol^ 
tique de l'élection générale précédente? 

^st*ilpossi1^e,eQân^ dô;fâii!e'de l'artiole 34 de^la Gietnstitulâ^iv de 
cet artide quiest un m^songre,:ime vérité? 

En fait, est-ce que les r^îfeentensidui départemeiA de la G^i^ 
pojur ne citer qu'im seul département, peuvent rester étrangers aux 
mtérêts, aux sentimens, aux opinions au dtoartem^at quiles a élus? 

L'article 34 de la (Constitution de 1848 est JaxJondamnation formelle 
et çle la loi électorale du 1 5 mars J84ft £t delà loi électorale du 31 mai 
1850. Cet article est ainsi conçil : 

a Les membres de lAsserpblée nationale smt iJRS^représmiansnandu 
département qui lés nomms, mais delà ïftAWCB b»tïbhb. » 

Si les membres de TîAssemblée nationale sont les repréeen^bans de îa 
FMrice^itiàre,,pQurqumaci0W^ ne pas Jea£aii!éi4ij?epaJ! J»J^îa»©ei^^ 
tierce"? 

Telles S0n:t le»: questions que je* me suis posées,. <smnm on pose^^te 
jalons 8»r une route nmiKdte qpa^'bav^rttju^èîr^e^s jalons- Bi'oafe 
conduit, après plus d'un tâtonnement, plus d'im redressement^ àila 



déeoayearte d'un mode d'exercice der la souverahieté individuelle», 
communale, nationale extrêmement simple, et je le crois aussi puis- 
eatat qu'il est »mple et nouveau. 

Ce mode d'exOTcîee delà souveraineté individuelle, communale» 
nationale, donn^ à la Majorité le Pouvoir et à la Minorité le contrôle;; 
en. même temps qu'il fait sortir de l'urne électorale un Elu, il en fait 
sortir onze contrôleurs ; comme chaque électeur ne peut écrire- 
valablement qu'un seul nom sur son .bulletin, il en résulte cette 
coipbînaiseai toute neuve : — que le premier nom qui sort de l'urne ' 
flectorale indique la couleur de la Majorité compacte, et que les 
ODxe autres nomi» qm suivent r^ésentait toutes les nuances de ta 
Mnorité divisée. 

Le eandi(fatt dont le nom est sorti le la^inier de Tume électorale est 
prodamé maire de feuncb. 

îiies onze^aailpes candidats qui viennent ensuite par rang d'inscrip- 
tion îsur le tableau du recensement général des votes sont procla?- 
mës memlH^ de la ccMmasiou nationale dr surveillance et bb 

rUBOCITÉ. 

Total : 12 noms ; 

UN îaom qui rej)résente la Majorité compacte ; 
. ONz» noms q^ rei)rés^itent la Minorité divisée. 

Ce nombre 12, qui suffit pour permettre à toutes les dissidences: 
d*opiai0Bis, à toMS les intérêts inquiets, à toutes m idées mûres, un 
peu eceosiçférables, de se produire et de se compta, concorde avec les - 
douze heures du eadran. Ce que je cherchais donc, je l'ai trouvé : — 
un véritable chronomètre poutique. 

Ainsi, pour 1862^ ce dironometre indiquerait, avec l'exactitude la 
plusrigi^urâuse : 

Combien comptea^ent de voix, 

yôpimon ôrléankte représentée par M. Thiers. 

L'opinicMi K^tîmiste représeatée par M. Berryer. 

L'opinion l^ithniste représentée par M. -de Larodiejaquelein* 

L'opinion fuSonîste représentée par M. Guizot. 

L'opinion bonapsÉrtiste représentée par M. L.-N* Bonaparte. 

L'opinion terroriste représentée par unei^ractitm de la Montagne^ 

L'opinion soldato-répuMcaine représentée par le ^Hm^L 

L'idée delà liberté aosolue représentée- par la Presse. 

L'idée mixte (tiers-parti) représentée par le Sièek, 

L'idée communiste représentée par le Populaire. 

L'idée phalaûstàrienne représœtéepar Isl Démocratie pacifique. 

Etc., etc., etc. 

Dans ce système, il n'y a pl^s qu'un seul collège pour toutela Fran- 
ce. Tout heu où l'on vote esjb considéré comme section de ce collège 
tinique. Toutes les voix données à chaque candidat dans toute la Fran- 
ce sont d'abordreoueilMes par section ; toutes les secrtons comprises dans 
la? m^ne commune^ont additionnées à la commune, et totahsées à Pa- 
ris dans les bureaux de la Questure chaîne de dresser le tableau gé- 
m^^d de recensanent de& votes. 

Pluô d'élôctions partielles. 

, Plus de listes ^ctoralea; poxir les rendre inutiles, il suffit que la 
oc^déliwrfe par leperçepteur revête la forme dont j'ai établi le mo- 



'^èle, et à laquelle l'ai donné le nom &IH8cnptum de vie, ou Poïfce 
iTasswunce générale. 

On peut voter indistinctement partout où Ton est, mais on ne peut 
valablement inscrire plus d'un nom sur son buUetin. Le vote se con- 
state par l'apposition d'un timbre sur la Police d'assurance géitéralèi 
au moment même où l'électeur • dépose son bulletin dans l'urne. Nul ' 
ne peut donc voter deux fois dans la même élection. 

Fraudes électorales et influences locales disparîaissent par l'impos- 
sibilité de s'organiser simultanément dans d'aussi nombreuses see- 
tions, rayonnant de tous les points de la circonférence au centre. 

L'élu est véritablement l'élu de la France, et non plus l'élu d'un dé- 
partement. 

L'élu est aflEhmchi, vis-à-vis de l'électeur, de toute dépendance, de 
tout lien. 

L'électeur, à son tour, n'a plus à subir les obsessions des candidats; 
il n'a plus à craindre les menaces ou à résister aux séduction» qui for- 
ment, dans le svstème actuel, un cercle étroit autour de lui. 

Electeurs et élu sont réellement et réciproquement libres. 

Par cette élection à double ressort, qui fait ainsi une juste part à la 
MAJORITÉ et à la MINORITÉ, jc doime satisfaction à deux sentimens con- 
traires: 

Le SENTIMENT DE CONFIANCE, sMtlment simple, exclusif de sa na- 
ture, et représentant l'unité, s'exprimerait exactement par le chiflEre 1; 

Le SENTIMENT DB DÉFIANCE, Sentiment composé, formé de mobiles 
divers, s'exprimerait dans toutes-ses nuances par le chiffre Ili 

Nul mécanisme n'est moins compliqué : ■ — deux roues qui s'engrè- . 
nent et qui tournent en sens opposé. 

Ai-je réalisé ces admirables paroles de Pascal? — a unité sans mul- 
titude EST TYRANNIE, MULTITUDE SANS UNITÉ EST CONFUSION. » 

C'est ce que je vais essayer de vérifier par une hypothèse : 
Je suppose que le premier dimanche de mai dix millions d'éleoteurs 
aient voté, et que les voix se soient réparties ainâ qu'il suit : 

A...- .• 4,000^000 de voix. 

B 3,000,000 

C 1,500,000 

D 300,000 

E.... 200,000 

F 180,000 

G.. 170,000 

H 150,000 

I... , 140^000 

J 130,000 

K 120,000 

L 80,000' 

Voix perdues^ 30,000 

Total..;.. lOmaiîoBs. 

A. personnifiant la majorité compacte ^ incarnant la confiance du 
pays, serait'proclamé MAIRE de frange^ 

B. C. D. E. F. G. H. L J. K. L. personnifiant la MiNCHirpé m- 
VISÉE, incarnant les défiances des partis, lès dissidenoes d*opinions, 
les rivalités d'intérêts, seraient prodamé» MmiBRES de la commii^[On 

NATIONALE DE SURVEILLANGB ET DE PUBLICITÉ. Ainâ la lûinorité'dé-- 
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viwdmt à son tour majorité; seulement > chacune de ces deux migô^ 
rites, Tune résumant la Confiance et rinitlatîve, Fauttie la Défiance et- 
le Ck)n1a'ôle, aurait une sîgnificati(m différente et ifaae attribution dia^ 
tincte. 

Eh (SIS de désaccord sur Tinterprétatiôn de la volonté nationale 
et de rinlérêt coUeetif , entre ces deux majorités , ^tre Tlnitia— 
tive et le ConWfte, c*est-àHiîre entre le mâhie de FïtAKCB^ et la • 

COMMISSION NATIONALE DB SURVEILLANCE ETT M PtJBLICITÉ, la pairtîe^ 

la plus diligente des deux, maire bb ïi^ance ou commission natio- 
nale i>E suBVEiLLANCE, convoquerait Tarbitre suprême, c*est*à-dire 
le Peufde qui proncHïcewdt souverainem^t. 

Les onze membres de la commssion natkjnalb de surveillance- 
ET- DE puBLicrré ne jugeraient jamais, ils avertiraient toujours; ils 
exerceraient le contrôle, jamais la souveraineté. 

Dans ce système, toute grande question, toute opinion populaire 
pourrait se taire jour et &e débattre librement sans que iamais les 
nombreifôeB populations qui travaillent soient placées sous le coup de 
cette fimeste aitemative: ou d*^ètre obligées d^mterromp^e leurs pres- 
sans travaux ou d'êtreexposées à subir des lois nuMldes votées à faux 
par suite de leur abstention. 

Dans ce système, pour que le Peuple fùtconvoiqué avant l'expira- 
tion du terme annuel et normal feé au premier dimanche de mai 
de chaque année, il faudrait une circonstance extraordinaire, un 
cas très-grave tels que: — ime insulte à venger, une agression 
à repousser, un allié à secourir. 

En temp^ ordinaire, il suffirait au Peuple de donner un jour par an 
à la politique; mais ce jour-là, être collectif, il exercerait pleinement 
sa seuverameté. 

Il n'aurait à craindre df être trompépar aucune dMégation, car s'îli 
avait été abusé par de vaines promesses ou de faux s^nblans, dès le * 
l^ntdèmain averti et convoqué par la minorité vigilante, ombrageuse, 
il pourrait rev^dr sur son choix et révoquer réhi infidèle ou incapable * 
qui Taurait trompé. 

Usurpations, conflits, insurrections, révolutions seraient matérielle? 
m^t impossibles dans ce système;.je puis donc dire qu'il les abolit. 

A la guerre des parlis, il substitue la liberté des opmiions. 

Dîn'y a plus m. vainqueurs, m vainoifâ. Il y a partg^e^i^'^iXvd'at^ 
tributions. Les mm ont llnitiative et les autres ont le Contrôle. 

La force des minorités qui fut long-tanps une force perdue et dan- 
gereuse, devient une force précieuse et utilisée. 

Faute de raison d'êti*e, d'abord, et ensuite par lassitude de constater, . 
clwujue annéev leur impuissance, de la faire éclater au grand jour de 
l'élection <et de la publicité, les partis s'éteindraient et Funité nation 
nale, c'est à dire la communauté d'^orts et d'intérêts se reformerait 
sans violence, sans compression, sans proscription. 

Hypothèses: 

Sur lûmilMons desuflB^eSi MM..BerryerîeiLaroehe}aqueldnnîoiit 
obtenu, gé le suppose, que 5 à 600 mille voix : ce serait peut être assez 
pourqu'ife fUssenx élus membres de la Commission de surveillance,. 
maîs saait-ce assez pour qu'ils persistassent encore à prétendre età. 
affirmer que la.EranoB est. monarchique et légitimiste ? 

SurlemômeiM)mbre-:de suffrages exprimés^ M. IMers eiuréunifr- 
1,200,000; qu'est-ce que cela prouverait? — Cela prouwôKitt que: là? 
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bourgeoisie, cette noblesse >da travail, relativem^oit & Taaicienne n^ 
blesse, la noblesse de la guerre, constitue la miyorité, mais. qa'eQe 
forme la minorité rdativ^nent au. Peuple, qui tem à s'^ever et à ac- 
quérir par répai^ne le droit au repos. 
Dans ce système, la l^orité, la grande M^'ortté, la v^aie Ma}orité 




tion ne se ferait pas attendre. 

Xe HAiB£ DB FRANCE et les onsc membres de la cqhmkkion kjltio*- 
KALE DE sobvehjëange ET BB^ PUBLICITE, poufsuivant le môme but par 
deux voies opposées : — être réétei , aucune renoontne lâcheuse, 
aucun» accord coupable ne seraiait à craindre. 

Ce système réunit les deux avantages de la monarchieretde la dé- 
mocratie, car il concilie la stabilité avec la mobUité.. 

Preuves: 
. Si le Peuple â*anQais, si le souverain est content de son maire,, il lo 
réélit chaque année, et le garde jusqa'à ce qu'il meure: — Stabilité. 
Si, au contrake, le souverain trouve que son» maire se relâche, il le 
change, et, pour lui donner un successeur, fl n'a^u'à choisir, soit parmi 
les onze membres de la Ck)mmission. de surveillance' celui qui s'est 
numtré le plus vigilant, le plus fOTïn^ le plus capable, soit ailleurs :— 
Mobilité. 

Jamais il n'est lié ; toigours il est libre. 

Qu'y ^a-t-il de plus ample? C'est Vunité d'aecoid avec la re^on$a^ 
bilité. 

(Test la mise en pratique de ces préceptes de Montesquieu ; 

<c Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par hti-même tout 
ce:qu'ilpe%U Inen faire; et oe quM ne peut pas iim fmre^ il ftmtqu'ilJe 
fasse faire par ses ministres. 

)» Ses ministres ne sont point â lui, s'il ne les nomme : c'est donc 
une maxime fondamentale de ce gouvern^nent, que ]& peuple nommeses 
ministres. 

» JL^ peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque 
partie de son autorité. 

y> H n'a à se déterminer que par des choses qu'il ne peut ignorer, et é&s^ 
faits qui tombent sous les sfflis; il sait très bien qu'un homme a été sou- 
veiltàla^erce^ qu'il y a eu tels ou tels succès. iLest dcHic ixès capalde 
d'élire un général. H sait qu'un juge est assidu,. que beaucoup de gens «e 
retirent de son tribimal contais de lui; qu'on ne Va pas convaincu de coi^ 
ruption : en voilà assez pour qu'il élise un préteur; U a été franpé de la. 
magnificence eu des richesses d'un citoyen : cda suffît pour qiru puisse^ 
choisir un édile. 

vToutosces choses sont des feits dont il s'instruit mieux dans la plac» 
publique qu'un monarque dans son palais. Jlfoi^ saurort-il conduire une 
affaire, cormaiPre ksmux, les oecastons, les momens^ en profiter? Non^U 
ne le saura pas. » 

€'ei^^ ret(M]£^ œtte vérité prodionéo par M.P^.Proudhon : 

« La division des pouvoirs est un reste de ce que nous appelons la POr- 
LiHQtnB, et qui n'est que la déception étemelle de la liberté ; c^est la scis^ 
sUmde ce qwil y a de plus radicalemeftt invisible, de ce dont ladivisim 
impliquée la contradiction, la volonté du souverain. Dans la soéiéfe^ 
coBmne dans l'homme, les fonctions sont diverses^ mais la volonté «st 
eaiifôitl^ema&t jone» » 
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C'est la prise en considération dé ces observations aussi justes que 
profondes présentée par Ttin des rédacteurs du Ifaâianal, M. Litta^, 
membre de Tlnstrtnt : 

a Quand la vieille et glorieuse monarcbie française se fiit irrévocable- 
ment écroulée sous le poids de ses incompatibilités avec Fesprit moderne, 
les constituans divers qui ont réglé nos gouvememens n'ont su que rep^- 
duire^ à l'exemple de Montesquieu, le type anglais. 

i> C'était une pure abstraction. En effet, parla onne tenaitaucuncoo^te . 
dii passé de la Fraùce, de ses mœurs et de ses.babitudes; et, supposant 
qu'une société est une pâte molle que le législateur peut façonner à son 
gré» on imposait à la nôtre un système fait pour de tout autres condi- 
tions, et qui d'ailleurs,^ même dans son pays natale touche visiblement à 
sa fin. n est, depuis longues années, entacné de ce vice de corruption qui 
s'est si tôt manifesté chez nous, où le système est tout d'abord tombé en 
décrépitude, et qui montre qu'une convergence imparfeile des esprits ne 
peut plus être entretenue par im appel direct aux plus grossiers in- 
térêts. 

» La corruption individuelle y est flagrante, mais encore plus et d'tme 
façon plus désastreuse la. corruption des classes; cox n'est-ce pas une vé- 
ritable corruption, et de la plus dangereuse nature, que celle qui sacrifie 
systématiquement une classe pour le profit de l'autre, et qui, par exem- 
ple, condamne les Irlandais à se nourrir insuffisamment de pommes de 
terre et à mourir de faim, pour que les lords jouissent d'une opulence fa^ 
buleuse? Cette prime payée par la misère au privilège, un individu pourra 
s'en dépouiUer généreusement; mais une classe n'a pas de ces générosi- 
té, et c'est pour cela qoe le régimeconstitutionnel, ayant gouverné assez 
long-temps en Angletàre pour y atteindre ses conséquences, y a produit 
des maux sans exemple sur le continent, où ce régime n'a jamais été 
qu'uziev plante chétiye et avortée. Pour ceux qu'une telle appréciation 
théorique ne convaincrait pas (et nous concevons que, obus une science 
aussi neuve que la sociologie, on désire que l'expérience console inces- 
samment les raisonnemens), pour ceux-là nous ajouterons que le régime 
constitutionnel n'a pu jamais devenir définitif parmi nous. C'est imè mau- 
"^^aise horloge sans cesse dérangée et qu'il faut sans cesse remonter. De là 
c^. plaintes tant de fois répétées dans le cours de tous nos essais, que les 
Français n'ont pas les qualités requises pour un tel système, et qu'ils no 
savent pas le pratimier comme les Aurais. Il n'a pas mieux réussi chez 
les Italiens. et chez les Allemands. Mais ces nations, comme nous, passent 
par une imitation provisoire du système constitutionnel. Notre expérience 
abrégera pour elles, il faut Tespérer, cette phase qui s^exphque et se jus- 
tifie par l'absence de toute doctrine sociale positive > mais dont la prolon- 
gation^serait désormais une duperie stérile. 

» La métaphysiijue étant écartée avec ses dogmes absolus ou ses précé- 
dens historiques ridiculement incomplets, nous restons en face de la réa- 
lité, c'estràKUJsedecirconstancesauxquellesilfautparerYen d'autres termes 
encore devant la nécessité d'un gouvemementrévolutionnaire. La théoria 
l'indique, les faits le prouvent; et nous tenons un grand compte de ce 
gçnre de preuves; car il est des esprits défians de- toute théorie, pour qui 
rempirisme est une raison sans réplique. L'empire,^ la restauration, la 
Quasirrestauration,nesont-ce pas là des gouvanemens révolutionnaires, 
des gouvememens nés des circonstancesT II se croyaient tous à leur tour 
régûi^s et permanens ;: les événemens ont fait à Gha(][ue fois justice de ces 
pi»teQtion& On n'a pu échapper à la fatalité de la situation qui £ait que, 
dans des conditions révoluticmnaires, il n^y a. place que pour des pouvoiss 
révioluti(>nnmre& Mais, par le faux des doctrihes,.ils ont eu tous les iheon- 
vé^lenâ de, tels gouvememens sans en avoir les avantages. Et quand nous 
proposons l'in&dlation délibérée d'un pouvoir révolutionnaire, que de- 
mandons-nous, si ce n'est d'opérer avec intelligence ce que la force des 






choses op^ aveuglément? si ce n'^t, en meétant gouvemans et gou- 
verné» au véritable point de vue, de sauver des mécomptes, et d'écarter 
maintes chances de collision? Ces gouvernemens déchus, révolutionnaires 
par leur origine, mais voulant se mire perpétuels, ont utilisé à cette fin ce 
qu'il y avait de praticable pour eux dans le système rétrograde, et par lèi 
se sont inévitablement peraus. Un gouvernement révolutionnaire, aussi 
bien dans sa doctrine que dans son origine, n'aura rien à demander au 
système rétrograde, et dès lors aura disponibles pour le service du pays 
toute la force et toute l'intelligence inutilement consumées par les pou- 
voirs précédens à se préparer des moyens de salut, qui, au faire et au 
prenœre, n'ont été que des moyens de ruine. 

» C'est par une vicieuse imitation du régime anglais que la chambre des 
députés intervient dans la création des lois. la. loi est essentiellement 
tJK ACTE DU pouvom EXÉCUTIF. Mais, dans lé régime anglais, où il y a 
tant de restes de l'aristocratie féodale, le pouvoir central n'a pas acquis la . 
prépondérance eflféctive qu'il a obtenue dans notre pays, formé sous l'ac- 
tion énergiquement centralisante de la monarchie 'et de la révolution. 
Aussi ce pouvoir a-t-il été forcément démembré, et une partie de ses at- 
tributions est restée entre les mains du pouvoir provincial. Quand le ré- 
gime anglais a étéimporté parmi nous, on a tout reçu en bloc, et les dé- 
putés français, comme les membres du parlement anglais, se sont trouvés 
investis du droit de faire là loi. 

» A chacun sa besogne. La chambre des députés vérifie les comptes et. 
règle les voies et les moyens. Le pouvoir exécutif agit sous sa responsa- 
bilité ; et dans cette action est comprise la loi, qui, soumise à la libre dis- 
cussion de la presse et des clubs, n'a besoin d aucune autre discussion. 
Quant à la sanction, qu'y fait celle d'une chambre des députés? Et en quoi 
celle d'un pouvoir exécutif, qui a la confiance des citoyens, n'y suffirait- 
elle pas? Ne savons-nous pas d'ailleurs combien sontlUusoires les garan- 
ties qu'on avait cru trouver? 

» » Les lois, n'est-ce pas toujours sous l'influence du pouvoir exécutif ou 
sous celle de la presse que la chambre des députés les a votées? A-t-elle 
jamais fait autre chose qu'enregistrer l'arrêt porté par l'un ou par l'au- 
tre? Elle n'était jamais soustraite à l'opinion publique que pour passer 
sous le joug du pouvoir exécutif; ou bien, quand elle faisait tête au pou- 
voir, c est qu'elle obéissait à l'opinion. Opposante la veille des ordon- 
nances de juillet, servile la veille du 24 février, elle n'était rien par elle- 
même dans les débats politiques où intervenaient des puissances plus ac- 
tives et plus décidées. Une loi décrétée par le pouvoir exécutif et sanc- 
tionnée par l'opinion publiqije est sufQsamment valable. Il n'y a dans mi 
pareil acte que ces deux parties désintéressées. Laissons les fictions et les 
rouages inutiles. 

» Au reste, c'est revenir, dans la donnée et sous les conditions d'une so^ 
ci&é démocratique, à ce qui se pratiquait dans Vancienne monarchie, et 
EEPRENDRE NOTRE TRADITION tm momcnt interrompue par le régime conS" 
iitutionnel. Les états-généraux n'étaient guère appelée que pour donner 
de l'argent; ils arrivaient, il est vrai, avec leurs cahiers ^faisaient des 
remontrances sur les griefs à redresser; mais le pouvoir central gardait' 
la plénitude de ses attributions. 

» Comme à ce moment le pouvoir central ou monarchique était à sa pé- 
riode ascendante, et favorisait les véritables intérêts jïopulaires, il avait 
pour lui les sympîathies g-énéralesy et toutes les tentatives aristocratiques 
n'aboutissaient qu'à le fortifier. 

» Cet appui instinctif des masses alla si loin, que la monarchfe cmtpou* 
voir ise passer dès états-généraux, mêine pour lever de l'argent, et û fût 
I)erdu, non pour cette raison, mais parce que la monarchie gouverna mal,, 
devenant rétrograde et abritant sous sa protection les restes des abus 
féodaux et ecclésiastiques. Mais il n'en est pas moins vrai que rendre au 
pouvoir centiial son action ettiu pouvoir local sa f (motion, c'est continuer 



ûvec des fotmies nouvelles un système qui a dlgneirieht préï^âré îa France 
à entrer la première dans la grande rénovation moderne. 




attribuée 

donnée 

position, non réprimée, comme en Angleterre, par tm système aristocra- 

tiqiie, que le pouvoir se trouve dévolu aux avocats, aux rhéteurs, ailx 

professeurs, aux journalistes, aux hommes de lettres. En restreignant îa 

chambre des déptités au vote de Vimpôt^ on détruit le théâtre où les acteurs 

* venaient gagner une notoriété etuncrédit^qui les conduiraient à la direc- 
tion des affaires. Dès*-lors, d'autres mérita que Ife talent de r^ocûtion se- 

. rontréclamés des candidats au pouvoir. 

» ... En temps révolutionnaire^ la durée du pouvoir ne se limite que par 
Tiisage qu'on en fait. La perpétuité des uns^ Vintervalle périodique des 
autres y sont des institutions sans consistance, à une époque où les circons- 
tances changent rapidement et appellent de nouveauœ organes poUr une 
situation nouvelle, à une époque où il n'importe pas moins; si on a trouvé 
des hommes vraiment politiques, de les garder le plus longtemps possible. 
Mais il faut prévoir le mauvais usage et la nécessité du changement. Cebi 
est une grave difficulté : on s'en rendra facilement compte si l'on réflé- 
chit que le changement des pouvoirs précédens n*a été jusqu'à présent 
obtenu que par de sanglantes insurrections et au prix de coûteuses ca- 
tastrophes. » 

Ces trois opinions, ces trois citations ne sauraient être trop sérieu- 
sement méditées par tous les hommes sérieux qui ont le sentiment 
du rôle immense et décisif que la France, livrée a Tessor de songéûie, 
pourrait jouer dans le Monde. 

A ce système si simple, qui a pour lui les preuves de Thistoire, les 
traditions de la France, Tautorité imposante de Montesquieu et de 
Pascal, la garantie démocratique de MM. Proudhon et Littré, quelles 
objections oppose-t-on et peut-on opposer? 

Aucune qui soit sérieuse. 

Il n'y a pas un régime, quel qu'il soit, sous lequel une usurpation ne 
soif toujours plus ou moins possible. Je ne citerai ni TAngléterre, Où 
Guillaume d'Orange détrôna Jacques II; ni les Etats-Unis, où la royauté 
fut itérativement offerte à Washmgton; je ne citerai que la France : 
' Chîlpéric in est déposé par Pépin, qui s'empare du trône. Hugues Ca- 
pet fait enfermer le successeur légitime de Louis V. Malgré les Consti- 
tutions de I795,et de 1799, le général Bonaparte se feit du Consulat le 
marchepied qui l'élève jusque l'Empire; et, si j'en jug'e d'après le» 
appréhensions dont je suis journellement le témom et souvent le con- 
fident, la Constitution de 1848 ne serait pas un rempart bien solide 
' contre des entreprises d'usurpation plus ou moins ouvertes, plus ou 
moins déguisées. Aussi suis-ie profondément convâ-încu que ce n'est 
pas dans les constitutions écntes que la souveraine^ individuelle', la 
souveraineté communale et la souveraineté nationale doivent chercher 
et trouveront des garanties efficaces contre l'arbitratre, l'usurpation et 
le despotisme; non, ces gàraniies efficaces, eUés ne les trouveront 
qu'en se développant par la loi même de lew existence, comme l'enfant 
' :gmiïdît, comme Thomme pense, comme le cheval tire, connue Fàrbre 
pousse, comme le blé mûnt. 

Ce qu'il faut donc chercher et trouver, c^t côttunèïit ces trois f3<m- 
yerainetés , par le mutuel appui qu'elles se prêteront , assureront leur 
inviolabilité commune et créeront une force sociale, de même que Ta^ 
justeup qui assemble toutes les piècves d'une jn^cliinie à feu doit vè- 



..-^hor- 
rifier les qualités et les proportloiis de chacîme d'elles^ s'il veiut pré- 
venir le danger d'une explièion qu^il feut toujours prévoir. Cette ^^c- 
ploâ(m qu'on prévint, c'est en effet par use irréproonable construdion 
qu'on la prévient. 

€'est ce que j'ai cherché. Jài cherché un mécanisme qui pût s'apidi- 
cuer non seolement à la Franoe,niais successivement aux nations,.soli- 
aaires entre elles, qui développât les aptitudes de toutes et ne contra- 
riât l'esprit d'aucune. L'ai-je trouvé? 

Peu importe que je l'aie ou non trouvé si après moi tout le monde le 
<âi^*càe, car si tout le monde le cherche quelqu'un le trouvera. 

Donnez-moi un point d'açpuiet le soulèverai le monde, di^t Archi- 
mède. En s'exprimant ainsi , ce n était pas l'orgueil , c'était la vérité 
qui parlait par sa bouche. 

A mon tour, je dis : Four soulever le monde nouveau, il suffit d'avoir 
pour levier Tunité d'impôt transformé en prime d^assurance, et pour 
pointd'appui levote universel, annuel, direct, secret, tel qu'il est appelé 
ala simplifier et àla perfectionner. 

J« SUIS persuactè qu'aussitôt que chacun saurait qu'il n'y a plus qtf à 
chercher et à trouver le, procédé de vote universel le plus simple, le 
plus rapide, le plus infaîllîble, toutes les imagmations se tendraient 
comme des arcs, toutes les combinaisons s'étudieraient; ce serait à qui 
découvrirait le premier le mécanisme électoral le plus parfert et le 
mode d'administration publique le plus conforme au trqie jHrôdpe de 
la souveraineté individuelle, commimale, nationale. Pendant que les 
esprits travailleraient ainsi à édifier, ils ne s'ingénieraient pas à dé- 
truire. Ce serait déjà un incontestable avantage. Le bon sens public 
n'aurait qu'à choisir «entre tous les sjrstèmes qui s'offriraient-; s'il ne 
prenait pas le laeilleur, s'il se trompait, l'expérience serait là pour le 
redresser. 

Trouver à tout prix, — dût-on décerner une récompense natio- 
nale d'une valeur égale à celle offerte par l'empereur Napoléon pour 
encourager la fabrication du sucre de betteraves et la filature du lin, 
— trouver à tout prix le meilleur mode de vote universel, comme on 
a trouvé le meilleur système métrique : telle est la première chose, la 
plus utile et la plus urgente, par laquelle, à mon avis, on aurait dû, 
pajp laquelle on devrait encore commencer; car ce qui importe avant 
tout aux passagère d'un steamer, ou aux voyageurs en rail-way, ce 
n'est pas que la machine à feu, dont on leur a feit admirer la puis- 
sance merveilleuse, sodt construite d'après tel ou tel système, mais 
c'est qu'elle n'édate pas et ne les fasse point sauter en l'air. 

Que m'importe, à moi, toutes ces constitutions qui devaient êilre 
éternelles, toutes ces déclarations des Droits de l'Homme qui devaient 
élreifrévoeables, quand l'histoire m'apprend, et quand je vois qu'au- 
cune d'elles n'it résisté au plus faible choc, ni survécu à la rapide 
épreuve qui en a été feite. 

Il.est donc évident que ce qui manque à la France, .ce n'est pas une 
Constitution. 

Assez souvent les titres imprescriptibles de la Liberté ont été pro- 
clamés, reconnus; toujours en vain f Qu'on en finisse avec cette 4àpi- 
aioal Au lieu de perdre son temps à les proclamer toujours et à ne tes 
£%iantir jamais^ qu'on l'emploie doiK^ un£ bonne tm. à les garantir 
soMemeaût 

— GommiHitJ 




Je Taî diit^ — Tôt le vote nniver^l, anniid, secret et direct, 
TCndn ânssi sinM>le, missi précis, aussi certam-qne le thermomètre qmi 
«ert à marquer rélévation de la tempéi*ature, que le chronomètre qui 
sert à marquer la marche du temps, que le mèâre qui sert à mesurer 
la longtiBur de l'espace» 

Bès qu'il, existera un instomîent d'une justesse inoontestahlé pour 
mesurer l'Opinion, tous les partis politiques et tous les débats stériles 
s'éteindront, car, dans toutes les questions d'^uhmùîstralion intérieure 
et de relations internationales ou "la vérité absolue n'aura pas encore 
apparu, ce sera la volonté nationale quiysuppléera. 

Si j'insiste ausa fortement sur ce point, c'^st que dans mon opînîto 
û est fondamental. 

Dès que le vote uMverael, aMiuel, direct, secret, ^em ce qu'il est ap- 
pelé à -devenir, dès que le ressort des majorités, qui a été fe^u^, aura 
été redressé, tout seTéglern et tout ira de soi-im&ne, comme le fleuve 
suit son coulas, comme l'oiseau prend son vol, sans qu'ilsoit besoin de 
coBstittrtions écrites, de chartes ppomulgées. Par lui, se résoudront 
pacifiquement toutes les questions, se rectifieront successivement 
Jooites les erreurs, s'accompliront sans révolutions tous les progrès. 
Le vote universel est l'axe sm* lequel doit tourner le monde politique. 
Lorsqu'on voit tous les gouvememens à l'envl ne rien épargner pour 
;p©P!fectionner le tir et étendre la p^tée des armes à feu, il est impos- 
sible qu'il ne se trouve pas un homme d'Etat qui comprenne que le 
îiMKment étant proche où le j«?ogrès, même entre peuples, sera de se 
ccmipter an lieu -de se battre, ce ne sont plus les fusils, les canons et les 
mortiers qu'il faut perfectionna, mais te vote universel, annuel, se- 
cret et direct. 

Par l'adoption et te perfectionnement du vote universel, annud, 
secret et djreot, combiné avee l'unité d'impôt transformé esx prime 
d'assurance, tout risque d'arbitraire, d'usurpation et de despotisme 
disparaît. C'est la pyramide replacée sur sa base. 
. La base de tcnite société ratioimellement constituée, c'est la souve- 
raineté individuelle ; mais, au contraire, que voyons^nons? — A la 
base, la souveraineté nationale ; au faîte, la souveraineté individuelle. 
C'est l'antipode de ce qui devrait être. Par un contresens qui ne s'ex- 
pliquera pas dans cent ans, la société fait marcher l'homme sur la 
tête, au heu de le faire marcher sur les pieds* Si la société essgg^ait 
, d0 n'avoir pas. plus d'eqprit quîe la nature, serait-ce donc une bien 
* grande téaBaéritéî 

Mais l'homme, apparemment, irait trop vite^ s'il aillait dans le 
«©as du créateur umversel, s'il alliait du simple au <5omposé, au lieu 
d'aller du composé au simplQ, sauf à revenir sur ses pas, oe qui, 
dans la langue commime, se nonnne un progrès. 

Le composé, c'est la souveraineté nationale ; le simple, c'est la sou- 
teraineté mdividuelle. Dès qu'on se sera bien convaincu par l'étude 
et par la réflexion, de la justesse rigoureuse de cette vérité troB long- 
temps méconnue , toua les nœu& de cet écheveau emmêlé que 
l'homme appelle la société se dénoueront sans effort et sans qu'il soit 
nécessaire de les rompre. 

Chaque Uberté se réglera d'.eUerDaême) et n'aura plus besoin qu'on 
l^fègle. . 

Toute souveraineté se superposera dam sob otàm naturel ; on ne 
v&Bm plus ce ^ui^ Uèu^ la Daâ&^mf&^etteMteè la base, œ qui 
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explique comment il est si difficile de faire t^iîp les gctivi^^eBaens 
m équilibre sur eux-mêmes, et pourqum iîs ont besoin, pour ne |)as 
tomber, d'être étayés de tous côl^ par un' échafaudage législatif de 

.plus en plus compliqué. 

Pour commencer par le commencement, pour asseoir inébra^ila- 
blement la souveraineté individuelle, que fàut-il? — Trois choses": 
Le vote universel, annuel^ secret et diredt. 
L'unité d'impôt transformé en prime d'assurance. 

, L'aboUtion du service militaire obligatoire. 

Dès que la souveraineté individueUe est fermement assise, la «ou- 

! verâineté cœnmunale «'étend, la souveraineté nationale se restreint. 
CeUe-ci n'est plus que ce qu'elle doit être. Il n'y a plus de gouverne-- 
ment de Vhomme par l'homme^ il n'y a plus qji*une administration de 
la chose publiqm. 

Lorsque chaque Etat ne sera plus qu'ime société nationale d'assu- 
rances mutuelles contre des risques prévus et pour des avantages 
communs, qujy amrar-t*il à usurper ? — L'Autorité I -r- Mais on en 
aura oublié le nom, comme aujourd'hui on ne sait plus le nom de 
mille machines que le progrès continu a fait d'abord adopter «t plus 
tard abandonner. A l'eireur de l'Autorité infaillible, -aura succédé la 
vérité de l'Intérêt commun. L'Intérêt commun ? — Oh I Ton petit 
être pleinement rassuré, c'est chose qui, de sa nature, ne saurait 

' s'usurper. 

L es souverainetés individuelle , communale, nationale, telles que je 
les ai définies et organisées, se prêtant un concours réciproque et une 

^garantie mutuelle ; je me suis demandé s'il était une seule liberté àla- 
quelle l'Elu annuel du suffrage universel pût porter la, plus légère at- 
teinte. Je l'ai supposé ambitieux, avide, fourbe, corrompu et corrup- 
teur, afin de prévoir et de prévenir tous les dangers qu'un tel carac- 
tère pourrait faire courir à la hberté individuelfé, à 1 honneur natio- 
nal, a la richesse publique,, si le Peuple français avait pu être assez 
aveugle pour nepasdéeouvrir la fourberie, assez sourdpour ne pas en- 
tendre la vérité. 

Voici ma réponse: 

^ Là où il n'y aurait rien à prendre, que pourrait-on dérober? [ 
Là où la simplification de gouvernement serait telle qu'dle ^uî- 
vaudrait maténellement et moralement à l'abolition de l'Autonté, 
q^uel abus de pouvoir pourrait-on commettre? Quel danger d'usurpa- 
tion pourrait-on craindre? 

Je suppose un préisident des Etats-Unis «mbitietcs:, si alÉbitieux 
qu'on le suppose, de quel pouvoir poijrrait-il s'emparer? De queUe au- 
torité pourrait-il abuser? 
Il ne dispose de rien. 
"L'administration est locale. 
- L'impôt est faible. 
L'année est nullé(l]. ' 



' (1) Atii Etats-Unis , r^rmée est de 9,000 hôïnmes. 

C'est ici le lieu de rappeler ce passage de la vie de "Washington , écrit par MtCmizot^ «t 
qu'on ne saurait trop méditer en France: 

« Ub cûl(miQ3 ee diâg|2«âftt kt^mâB des «atr»; Toutes ^d^aî«nidn C^pigtès, bhnfta 3 

■ 
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La litefté est absolue. 

Eh bien I qu'on fasse en France ce qui a pleinement réussi aux Etats- 
Unis. ^ 

Qu'on localisé l'administration t 

Qu'on diminue l'impôt! 

Qu'on réduise l'armée I 

Qu'on étende la liberté t 

Quatre réformes qui se lient et qui sont solidaires comme les quatre 
angles d'un carré. 

Avec la liberté absolue, rien n'est dangereux, tout est simple. 

Des siècles se sont écoulés pendant lesquels la Terre n'a pas été 
comptée au nombre des planètfâ ; longtemps on a cru qu'elle était im- 
mobUe. Un jour cependant, en 1632, on a découvert et démontré 
qu'elle tournait. Ce qui est arrivé à la terre dans l'ordre astronomi- 
que, est aussi ce qui arrivera à la Liberté dans l'ordre politique. On 
s^eflfraie de la Liberté, on nie qu'elle doive se mouvoir, et des pré- 
somptueux ont la prétention de la condamner à l'immobilité. Vains 
efforts 1 On peut nier que la Liberté doive tourner, eUe n'en tournera 

Sas moins. Comme la Terre, la Liberté a son orbite. Insensés qui vous 
écorez faussement du nom d'hommes d'Etat, laissez-lui donc décrire 
sa courbe î Tous les torts que Vous lui imputez sont les vôtres et non 
les siens. Si vous pouviez arrêter le mouvement de la Terre, en vérité, 
vous l'arrêteriez, et ensuite vous vous en prendriez à elle de tous le^^ 
désastres dont vous auriez été seuls la cause. Tentez d'arrêter le cours 
d'un fleuve, il débordera 1 Vous faites des lois arbitraires, en sens op- 

Î)osé des lois absolues; vous faites des lois sociales en sens opposé des 
ois naturelles, et vous vous étonnez que le monde soit, à chaque pas 
qu'il fait vers l'avenir, menacé de rouler dans l'abîme î Bossuet a (fit : 
<r Le Monde s'agite et Dieu le mène; » moi, je dis : Si le Monde s'ar- 
gîte, faux hommes d'Etat, usurpateurs de la puissance divine, c*est 
que vous avez la prétention de le mener^ Cessez de vouloir le mener; 
et il cessera de s'a^ter l 

La liberté individuelle a des limites que la nature lui a assignées; 
ne tentez ni de les restreindre ni de les étendre. Telles qu'elles exis- 
tent, respectez-les. Dès qu'on les respecte, l'œuvre des gouvememehs 
est facile, car ils n'ont plias qu'à recnercher ce qui, par essence, est 
coUectîf. 

Je comprends la liberté humaine et l'art social comme les a définis 
«n célèbre professeur, dont le témoignage ne sera pas suspect : 

« Le droit naturel repose sur un seul principe, qui est la sainteté dk 
LA UBBBTE DE L*H0MME. Le droit uaturcl, dans ses applications aux dl- 
veBsçs relations des hpmmes entre eux et à tous les actes de la vie sociale, 
ocmtient et engendre le droit civil. Comme en réalité le seul sujet d^ 



encore de 1* ARMÉE, qu'slles bbgasdaient comme DÀNOBBBtTss aul vois fouz 

SJlSDÉSWXDÀJXCH DES ÉTATS ET hX tlBEBTli DBS CITOTENS. En ceci mSfM, Us IDl^SflOtt* 

mellea et BAyAi|rTB8 ê*accordaient avec les iniérSte populaires. C'est nne des maximes favoci- 
*08 d^^x-li^itième siècle que le danger des armées permanentes et la nécessité pour les 
pays libres decombattre et d'atténuer sans relâche leut forcée leur influence, leur? mœurs» 

frUUiift PABT FEUT-ÊTBS CETTE MAXIME ME FUT PLUS O^ÉBALBMENT lïl PLUS CHAUDB* 
MKII ADOPTJ^ QUE DANS LES COLONIES D'AMj^SIQUB. » OUIZOT. 

Sans radoption de cette maxime tutélair», qui p«at dire 09 Qxie serîuettt auJourd*lmî k» 
Etftts-Ums, «puiga^neotBiproipèrea? *^ > -n 
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jmoTr CIVIL EST l'être libbe, la principe qui domine l§ôt^f&y^ t^n^'On- 
U&r est le kbspbctdb la ubwo»; i^b ip^^cr db là lowwi^ s*apphllb 

LA JUSTICE. -r-»^T-— 

» La justice confère ii chacun le d?oit <Ja fairo tout ce qu'il veut, aoua 
cette réserve que Texercice de ce droit ne portQ aucui?e attemte k l'exer- 
cice du droit aautrui. . - . -^ 

» l'homme qui, POUE exercer sa LIBERTÉ, VKWLKBAIT CBLLB^ I>'tW ÀUIBB i 

M^NQUAIST AINSI A LA,Lpi UÈMB DE LA LIBERîi, SE RENIHUJT COUPABLE* 
c'est TOUJOURS ENVERS LA LIBEÏKré QU*IL EST OBUOi, QUE CETTE LIBE^té 

sorr LA SIENNE ou CELLE d'un AUTRE. Tant que rhonm^e uge de sa Ubettô 
sans nuire à la Ul^erté de son semt>la]^le, il est en, paix avec lui-més^ et 
avec Içs autres» Mai3 aussitôt au'il entrepend sur des libertés orales à la 
sienne, il les troubl,e et les deshcmore, il se trouble et se déshonore lui- 
mènxe, c^r il porte attente au principe çiême qui fait soi\ honneur et qui 
est son titre au respect des auitres. 

» La paix est le fruit naturel dç la justice, du respect que les hommes 
se portent ou doivent se porter les uns aux autres, à ce utre qu'ils sont 
feufe égaux^ c'est-à-dire qu'ils sont tous libres. 

» La société est le développement régulier, le commerce paisible dp 
foules les libertés, sous la protection dç l/eu^^ droits réciproques. I^a so- 
ciété n'est pas L'CÇUVBE des hommes : C'E^T l'œuvre ÛMm^B de la NATUBp 

^BS cçosBS. H y a une société^ naturelle et légitime, dont toutes nos so- 
ciétés, ne sont que des copies plus ou mpins imparfaites. A. cette société 
Qorresq)ond un gouvernement tout aussi naturel, tout aussi légitime, di- 
vers lequel nous sommes obligés, qui nous défend et que nous devons dé- 
fendre, et en qui nous avons le devoir de placer et de soutenir la force né- 
cessaire à l'exercice de ses fonctions. 
» Mais la force qui doit servir peut uuiçe ^ussi* L'art socul n'bsx aijj- 

!EBE CHOSE QUE L'aBT D'ORGANISER LE GOUVERNEMENT DE MAJnÈBE A CET 

W'il puisse toujours veiller efficacement a la déeensb des iNSTrrg- 
ijpNs protectrices de la libjsrtb, sans jamais pouvom tourner contre 

QE& I^STM^XIOI^ LA FORCE Qjyi LIJI A ÉTÉ COJiFEÉE POUR LES MAINTÉ- 
1^(1).»' ' ^ COUSIN. 

Par la Justice feire équilibre à la Foroe et emp^hér qu'aucun ii|f- 
(îiyidu indigne, de porter le nom d'homme, puisse manquer « à to toi 
même de la. Lxlm:té,; » c'est de la sorte qu^, moi aussi, je 'oom^^ids 
l'art sociai, cet art d'organiser le gouvernement, que M. Cousin a si 
^liinlrablement défini dans les lignes que je viens ae citer. 

Je suis d'accord avec M. Guizot, non le imnistré, mais ITûstprien, 
n'exprimant aipsi : . 

a Au commencement, il n'y a point ou presque point de puissance 
puJbJiQU^... lat liberté est réçQe,.. 11 y a simplement co-existence des 
&)eii?s individuelles...!^ liberté périt... Cependant les individus, asuLfii 
HERES RÉELS, sç sout d^vèloppés,.. iQ sodététend à revenir a'^ libre dém- 
Uymevmnt des wlç^s.indjiVtdueîliss... Que lliomme reprenne la Liberté 
eTrexerce de plus en plus, c'est le bui> c'est la perfectioa de la soâété, » 

auxzoT, De la Civilisation en France. . 

-rri^ien. 

IJéaMmais, que doit-il être?' 



(1) DE LA JUBTICB. 



-«- Tout. 

AujourdTim, qu'es<K5e que ÏEtat î 

— Tout, 

Désormais, que doitr^U. être? 

— Rien. 

Rien. . . qu'une société mutuelle' d'épargrnes coUeetives; 

Et transitoirementy une assurance nationale contre le risqué de 
glienre. i 

S'il en était ainsi» tout travailleur serait rentier ou le deviendrait. 

Alors, convenez-«n, la police serait aisée, l'ordre facile, et les révot- 
lutions impossibles ; car, dans l'ordre politique aussi bien que dans 
Tordre physique, sans cause, point d'eflfet. 

Plus la puissance individuelle tend h se développer et à s'élever, et 
plus la puissance collectiv^ tend à se restreindre et à décliner. 

C'est làuçie vérité attestée par tous les faits visibles à tous les yeux. 

Certes, s'il y avait trois choses qui fussent essentiellement collec- 
tives et qui concourussent presque exclusivement à former la puis- 
sance publique, c'étaient: 

L'armée; 

La marine militaire ; 

La voie publique. 

Eh bien 1 l'armée, par suite de l'immense développement des idées 
industrielles et pacinques, tend à devenir de moins en moins néces- 
saire, conséquemment à se réduire, jusqu'à ce qu'enfiu elle d^a- 
raisse presqu'entièrement, comme aux Etats-Unis. 

La marine militaire tend également à disparaître, par suite des 
progrès et des nécessités de la marine marchande, à laquelle il faudra 
pour se recruter im personnel de plus en plus considérable. 

Enfin, plus la voie publique se perfectionne sous la fbrme de che- 
mins de fer et plus elle tend à échapper des mains de l'art pourpas^ 
ser aux mains ^e l'Industrie. 

Oui. ou non, tout cela esb-il vraif 

Au contraire, trois choses sont venues étendre presqu'à l'infini 
l'empire de la souveraineté individuelle; ce sont : 

L'imprimerie; 

La vapeur; 

Le télégraphe électrique* 

Oui ou non, tout cela est-fl eaoore vrai î 

Or, si l'on ne conteste à l'Individu ni la liberté de croyance , ni la 
liberté de parole, ni la liberté d'enseignement, ni laliberté de la presse, 
ni la liberté du travail, ni la liberté du commerce, ni la liberté a^asso— 
dation , ni la liberté de réunion , ni même la liberté de refuser l'impôt 
transformé en assurance, qudles attributions restera^^t-il à l'Etat î 
Jele demande, et j'ajoute: Si, désormais, c'est la puissance individuelle 
qui est forte, libre, mvincible; si, au contraire, c'est la puissance col* 



leetiye qui est faible, captive, désarmée, que deviennent done les dan- 
gers d'usurpation et les craintes d'abus de pouvdr? 

Nuls sont les uns, chimériques sont les autres. 

Ce n'est plus en interroffèant le passé et Thistoire qu'il faut raison- 
ner, c'est en interrogeant l'avenir et la science. 

Du jour où la libertéTdigieuse a triomphé, tous les bûchers, tous 
les înstrumens de torture de la foi intolérante ont aussitôt disparu. 

Du iour où toutes les libertés partielles dont le faisceau compose la 
liberté absolue ne seront plus contestées et ne pourront plus être vio- 
lées, immédiatement aussi s'écroulera tout l'écnafaudage des lois ar- 
bitraires. 

Alors , la société ira d'elle-même et sans effort ; car la Liberté est à 
TAutorifé ce que l'aval est à l'ajoacnt d'un fleuve. 

La Liberté rend la Force inutile , l'Autorité rend la Force né- 
cessaire. 

En tout et partout, la Force tend à se transformer, soit par le pro- 
gvèa des idées, soit par le perfectionnement des arts. 

Ainsi, tels sont les problèmes qu'a résolus l'art mécanique appliqué 
aux industries les plus avancées , que le même travail qui eût exigé 
autrefois les bras de cent hommes, n'exige plus aujourd'hui que les 
mainsd'un seul enfant; l'art social est appelé à réaliser les mêmes 

Srogrès, à résoudre les mêmes problèmes, à opérer les mêmes pro- 
iges. Quand le mécanisme gouvernemental sera ce qu'il devra êire^ 
à la rigueiu*, un enfant aussi suffira pour le mettre en mouvement. 

Je suppcae que, par suite de la réciçrocité des échanges , de la soli- 
darité des intérêts , du progrès des s<aences , de la hberté des peuples 
«t du déclin des gouvernemens, la guerre ne soit plus qu'une taubhe 
de sang dans l'hfetoire, comme maintenant l'esclavage n'est pkis 
qu'un souvenir monstrueux dans le passé ; . 

Je suppose que l'impôt, transformé en prime d'asurance, ait acquis 
led^ré de perfection, de simplicité et de certitude qui permettra 
d'en rendre le paiement volontaire ; . 

Je* suppose que tout travailleur ayant concouru à accroître J'^iar- 
^e collective , soit certain d'en retirer sa part légitime; 

Je suppose que la publicité , organisée comme elle pourrsdt l'être , 
goit au crime ce que la vérité est a l'erreur, qu'elle en soit le plus sé- 
vère châtiment, et qu'elle le rende matOTleUement presque im- 
possible ; 

Je suppose qu'il soit démontré, avec la clarté de l'évidence, que la 
liberté des reliions, des opinions et des conventions, n'est dangereuse 
qu'autant qu'on essaie delà comprimer; 

Je suiw)ose que les Codes ne soient plus que des recueils de formules, 
des mofâes d actes utiles à consulter et bons à suivre ; 

Je suppose qu'il n'y ait jdus qu'une règle pour mesurer toutes les 
actions des hommes, et que cette règle soit ccËe-ci; 

a NE FAITES BAS- A. AUTaCI> CE QUB VOUS NE VOlJiatIBZ P^^ QtfON 

» vous FIT; » 



. Je suppose, eiïto, qu^âevés à la OTaiHte école de la Mutualité, 
tous Teeonnaissent qu*ils ont intérêt a! observer oette règle e* à rapidi-^ 
<ptsr scrupuleusemeot ; 

"Je demande alors : 

Ce qu'il y aurait à administrer? 

I^ue deviendrait la piussaaee-caUectî¥e? 

Que ferait rAutoritéî 

J'en suis fâché pour elle, mais TAutorité n'a jdus de rffle. à jouer^en 
a-ucun pays* où luira dans tout son jour la PuWioitéi où pirevaudra 
•dans sa plénitude la Liberté, 

Si l'Autorité ne se eroll; pas ou ne se prétend^ms' infaillible, ce n'est 
plus l'Autorité. 

Ou l'Autorité est la Vérité, ou elteiSôtTErreur, 

Si efle est la Vérité, il lui siîffira de Fédat de sa-propre évîdeneç, 
pour triompher sans le secours de la Force. 

Si elle est l'Erreur, il est juste qu'elle mifôcombe : de qu^droît^'im- 
poserait-elleî * 

Détruire cette imposture historique qui, trop longtemps, è^estappe^ 
iéa: l'Autorité, c'est an&uatir du même coup cette usi^pation politi- 
que qui s'est appelée : Puissance législative. 

Puissance ingénieuse à créer sansiiombre des crimes et des délits 
imaginaires, des peines afflictives et des peines infamantes! 




le gouverner ; je demande que 1 
Ubertéj lui succède; je demande que la puissanéê législative,* con- 
danmée par ses œuvres, fasse jdaee,-enfin, à la puiesanc» individuelle 
fortifiée par l'imprimerie et la vapeur, le travail et l'épajrgne. 

iDès qu'il ne s«?ait'pluanéoefiB»ire d'avoir une fabrique de lois, toute 
difficimé s^a^danirait; il suffirait alors que le Peiyue français, dans 
toutes les circonstances où il devrait agir comme souverain, eût^ ua. 
ministre qui gérât l'intérêt collectif et exécutât la volonté nationale, 
im tnaîre, cQjnme il y a onœsiècdes (1). 

iCmtérèi coUeetif, je l'ai démontré, ae.bomerait étroitement au soi^ 
de veiller à l'entoetien des routes de t^re et au paiement de la dette 
Ipffiblique ji^u'à joe gu'elle ait pu.êt^ remboursée. 

Za volonté wHicmik, elle-même, n'aurajt^pas un beaucoup litB 
vaste champ, car dès que la liberté du commeroe aurait prévalu, par 
la réciprocité des échanges, non seulement diqmraîtraient les risqpies 
de guerre, mais aussi les questions et les débats (tetarife. 

Xes avant^es ?de l'unité dans l'exercice de la {missanee pûbliqOe 
sont incontestebles : ils sont attestés par l'histoire. 

JMaîre sous trois rois : Lothaire, Chilpéric et Thierri, Charles Mar- 
tel arrache la JPran^ et l'Europe aux Sarrazim. 



'|l>7aO»;. ImtmrCmBkgit pomi â!«2torîté, snls Hs a^siimt un nom; le .titré datroî 
éiaîthérâitaîre, mais celui de^make ét^ielô0tit xoistesquibu, Z, des L,, 1. xxzi. 



ïtozailû meurt ; qûô lait l6 ^souverain qui Ôîs^t de lui-înême : 
riRtat, c'est fnoi t — n choisit Colbert pour sonmimstre et le ^arde^ 
de 1661 à 1683, pendant 22 ans, jusqu'à ce que cdui-ci succombe 
sous les fetigTies d'un travail sans relâche. 

Le trésor était vi(te , Colbert le penapKt. 

Les recettes étaient sans règle, les dépenses saûô mesure ; îl tjoWie 
les dépenses et règle les recettes. 

H supprime le tra&s des emplois. 

m diminue le priic du sel. 

H fonde une caisse d'emprunt ayant pour objet de combattre l'usure. 

ïl réduit la taille de 53 à 35 millions, malgré la guerre. 

H opère la réduction de la rente» 

H réduit la dette de 52 & 32 millions, ôt élève lés retins de 86 à 
Il5 millions. 

H mult^lie les toutes et les canâ/ia. 

n forme une chambre générale d'assurances en favett diss ^vStdë 
znarititi^s. 

Il établit une dbambre de commeree où les pluô l&bttës négoeiai» 
^ont appelés. 

Il radiète à TAng^ieÉerre la ville de Dtinkerqua. 

H fonde la compagnie des Deux-Indes, 

H (K)bniâe Caymne, le Canada el; lltedaga^csûr. 

B ranime le c^mmi^x» du Levait. 

> 

a réprime les cotsaires d'Alger, de ^Punîs et de Tripoli, qui inftfi»- 
iaient tes mers. 

B Relève lainiirftie it»ançaise, e^r, devançant l'a^naiâir de âeu^ ^- 
éles, il a com|)risque le signe de la puissance dépta^^é dans YcffSii^ 
foMquBy ré^dera désormais dans le comme^ee des dms: mondes. 

11 rétablit les ports de Brest, de Toubn, de Bochefort ; fortifie cent 
du Havre et de Dunkerque, et, quoiqu'entravé par Louvois, îl dépense 
tant d'efforts et crée tant de ressourcés, que, grâce h c^ efforts et à 
tfes ressources, plus de cent vaisseaux de ligne, soîxaute mille mate^ 
lots : D'Estrées et Buquesne, Tourville, Jean-Bart et fort>îii foïït 
teicnnphér le pavillon firamçais, qui, à peine connu âaaas les m^^ j 
dcmne lid^tôt la loi aux autres nattons. 

H dote le faubourg Saint-Antoine d'une manufaôture pour les gla- 
ces, qu'on était obligé d'acheter des Vénitiens à des prix excessïfe ; îl 
établit au faubourg^int-Marceaulamanuifee?ture deç Gobelins et^n 
donne la (hrection à Lebrun. 

n encourage par des prêts considérâmes, «ans ûatérêt, par des 
exemptiotis, par des lettres de noblesse et des distinctions particu- 
lières les manufactures de draps d'Abbeville, d'Elbœuf, de Louviers, 
les nombreux ateliers pour les étoffes de soie de Lyon et de Tours. 

B: fonde, en 1663, l'Académie des 
royale de peinture, de sculpture et 
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déîàîe'âésh^ncm; il <Sfée rAoadémîe àe Ffàncefe Kotne? 3 aiigwientç 
lé Jataîn des Plantés ; il «rîcMt la Bibliothèque eu roi, quil fea* 
ftUBEfedrtôr me Vivienuô; en 166^, il feit CQiifitmte robsearvatoire^ 
Paris, et feit côtïÉàieno^ la iiaéridieniie qto travétgp la Franee; '^ 



à la charge des hahitans, sont mis au itûnës ctes éépenfees Jfàhiîqui», 

Il encourage ragriculture en diminuant Fimpôt sur les terres, «n 
fevorisant la multiplicaticm des bestiaux, fu tomn^nt la rigi^ur 
des saisies, ne voulant pas, dit Necker, que le malheur fût puni pat 
l-itopuissânce de le i^parei*. 

H jette les bases du cadastre. ' 

H réfonne l'ordre judiciaire. 

Législateur, il lègue à la postérité Tordonnance de 1667, l'ordon- 
nance de la marine, le code marchand, le code noir, et toutes les 
belles ordonnances du dix-septième siècle sur les diverses parties de 
'administration publique. 

Que n'eût pas fait encore Colbert, secrétaire» d'Etaty coBtrôteur^ 
«énéral des fmances, surintendant des bàtimens du roi, ministre de 
la marine» mais ayant l'entière disposition de son temps, si la moitié 
de ses forces n'eût pas été emidoyée à combattre le malheureux as- 
cendant de Louvois sur l'esprit de Louis XIV, dont il flattait les goûts 
qui le poussaient à la guerre ! 

Je viens de montrer très sommairement tout ce que peut faire 
d'utile et de grand un ministre laborieux, méritant la confiance de 
son souverain, et l'ayant gardée pendant vingt ans. 

Eh bien I qu'est-ce que je propose ? 

Rien de nouveau, rien qui n'ait pour cautions l'expérience et 
lliistoire. 

Je propose que le peuple souverain se conduise en souverain. 

Je propose qu'il règne, et n'administre pas. 

Je propose qu'au lieu d'être l'ouvrier qui se sert lui-même, il soit le 
souverain qui se fait servir par un ministre qu'il peut toujours ren- 
voyer et punir, comme fit Louis XIV, qui chassa et enferma Fouquet 
pour le remplacer par Colbert. 

Je propose, qu'ayapt reconqiiîs la souveraineté de droit, il n'en to- 
lère, sous aucun nom, l'usurpation par aucune souveraineté de con- 
vention : Constitution écrite, Assemblée législative, Présidencfe de la 
Eépublique. 

Je propose qu'il en finisse irrévocablement avec toutes les compli- 
cations, toutes les fictions, tous les frottemens et tous les dangers de 
ces interprétations dont la force est le seul juge : ce qui est détruire 
d'une main tout ce que de l'autre on a édifié. 

Je propose que la société, après avoir passé du simple au compli- 

3ué, revienne du compliqué au simple; qu'elle revienne à l'époque 
es anciennes associations connues, chez les nations germaniques, 
sous le nom de Maî'k-qenossen-^haften; dans ces associations, tont 
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Enfin, le système que je propose uistitue la Conmiuiie à Tima^ 4^ 
l'Etat et réciproquement; il fait ainsi de la Comm,une Técolé primaire» 
du citoyen. Ce système se résume dans ces deux ligpaes x 

UM MAlEE DE FRANCE QUE LA MAJOBTTé DE LA EBAKQB CÉOiSSr ET 
qCB LA IkQNOBITÉ DE LA FRANCE CONTRÔLE. 

N'est-ce pas, je le demande, Tabolition de TAutiMité parla simili* 
fication du Gouyemement? 






CONVENTION 



90TIB l'exebcxcb 






DîDlYIDUBlLE, COMMUNALE, NAUONIUÎ. 



TITRE L 



I^E Jék fiOOTffîÂQfBirB. 



LTiomme naît libre; û doit vivre et mourir libre, 
La souveraineté de chacun assure la liberté de tous; la 60uv^*aî« 
neté de tous assure la liberté 4e Qhaoup* 

La souveraineté a trois degrés : 

Elle est individuelle. 

Elle est communale. 

Elle est nationale. 

Distinctes : chacune de ces souverainetés est une, indivisible, inalié* 
îiyalSle, imprescriptible. 

Héunies: elles sont inviolables et se garantissent Q^UtuêU^^eot^ 

La souveraineté individuelle réside dans le droit d^ l'Individu 4e 
|ie rel^ever que de sa conscience et de sp. raison ou des conventions 
ijjci'il ^ volontairement contrçtctées, toutes les ibis qu'il agit dans les 
hmites de sa propre ^uveraîneté et qu'il ne çoi*te aucune atteinte 
parla force ou la fraude, ni ^ la souveraineté, m à la propriété qui |]# 
sont pQS les siennes. 

*La souver^eté commuçidle résiçle d^uis Je dtoit de la (Jonm^une 
d'administrer ce qui lui appartient. 

Ji^r^ouverainetô nafâonfile réside ûsm h droit tie fEtat de gérer 
ce qui est essentiellement, nécessairement, éxchisivemQqt QQlîectiC» 

.CImcune de ce^ trois souverainetés a des itttributions distinctes ; 
»^Qune n'a d'iQtéréts opposés ) toute rivalité est donc impossible eut 
tout çQii^t Imprpbpible. vo^^uranoe eoii^^ toi^ çn^iéjtemçnt quo 
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pourrait tenter de cominettrerune de ces trois souverainetés, se trouve 
dans l'intérêt des deux autres à se concerter pour rempêcher. 

Pour gtiranties contre tout acte arbitraire, contre toute atteinte 
portée à rinvidalrilité de leur existence, elles ont : 

D'abord et avant toutv letU* îégîtiinijé^ 

Ensuite: 

L'abolition du service militaire obligatoire. 

Le droit de suffrage universel, àùnuël, direct et secïet. 

L'élection annuelle de la magistrature. 

L'unité àlB^SÏt^fifesfofméîS&pHï^ 

Le refi» toteéeàdf'^iftfffe^ : feàivîdttd,^mni!u!ttal,; nibHfoWhl. 

La liberté du domicile. 

La liberté de la^pai?oIe<. 

La liberté de la correspondance. 

La liberté d'imprimerie. 

lia liberté d'association. 

Ces libertés fondamentales et tutélaires qui résiunent, protègent, 
supposent toutes les autres libertés ou donnent le moyen certam de 
les acquérir, sont absolues, sans exception comme sans limites. 

Pour unifjues juges de leurs écarts, elles ont la conscience decha- 
cun, l'opinion de tous, le contrôle de l'ejqpérience. 



TtrÊÈtt. 



DU SUFFBÂGB UNIVERSEL. 



Le suffrage imiversel est le mode d'exercice de là sôlivèriàii^ 
individuelle, communale et nationale. 

Le #iffragè tmivel^el est alinuel, diteêt fet sëëtet. 

A le droit d'y prendre part, sans aul^e conàition ni ferînalité, kilfl 
)rteur d'une PoHce d^àssurance générale visée pour élection ]^at ïê 

hjÊge de paix et par le percepliéur attestant qu'il a reçu les doimèm^ 

Scnus. 

Sauf le cas de ffuerre,le taux proportf onnd de Tassuranoe générale 

, ne devra jamais dépasser 1 0/0 de la valeur des objets déclarés^ ea 

aucun cas, le coût fixe de la Police destinée à tenir lîeù d'acte de- 

B'àîssance, de livret, de pâs9é;port, de îcarte ^«ôtbrtde, ne -devi^ d^tes- 

flèr trois francs. 

tîn premier timbré exposé sûr la Paîiéè ^ifitsèurandegéh^raîe au 
moment du vote constate que le di^ît du ^ori;eu3p s'^t fe^ehîé pùtlt 
réfection aimudle du iitàtB de la Gbmmtoeôt^és m&mbtes^ppé^ 



^so- 
les à composer la Commission oommmiale deetmreiÛaiice et ^ publU 
cité ; un deuxième timbre ég^al^Daent apposé sur le même certfflcat au 
moment du vote constate que le droit au porteur s'est exe^'c^ pour 
l'élection annuelle de Maire de Fratïce et des mèfô%»b^ âppelÀi k 
composer la Commission nationale de surveillance et de publicité. 
En cas d'élection extraordinaire, mêmes formalité. 

Chaque btdtetin né doit pOTter (jti'un settl nom. 

Si le bulletin porte jphisieurs noms, le prexmer nom inscrit eèt 'É&tû 
lu paT le président et compté par les scrutateurs. 

Le vote a lieu aux sections. Il y a autant de sections par Commune 
que l'exige l'agglomération ou la dissémination de la population. Le 
scrutin est ouvert un seul jour, de six heures du matm à quatre 
heures du soir, n est dépoiullé le soir même, et le bureau ne se sé- 
pare qu'après que le résultat a été proclamé. 

S'il s'agit de l'élection locale du Maire de la Commune et des mem- 
bres de la Commission conmnmtile de surveillance et de publicité, 
le tableau de dépouillement des votes de chaque section, devant ser- 
vir à l'opération du recencement successif et général, est immé; 
diatement transmis de la section au chef -lieu de la Commune. 

S'il s'agit de l'élection nationale du Maire de Fraaice et é&s merô^r 
hres de la Commis^on nationale de sui^veillance et de publicité, la 
tableau de recensement est immédiatement transmis de cheujue oùo^ 
miine par les présidenH db bmr««^ à^a questuie de la Gommiaflion - 
nationale de surveillance -et de publicité. 

Les questeurs en opèreiit puMiquem^t te d^Kmfflement^et en f&eH 
connaître jour par jour le recensement. 

L'exercice du droit aibsolu de dhoisîr Teti tmite libeî^ le Maire de 
la commune et le Maire de France est la double g'arantie qui cons- 
titue l'inviolabilité de la souveraineté individuelle. 



TPfiRË tu. 



msè )km(mô^B côètito¥FA^ss« 



Les élections communales, leti France et en Algérie, ont lieu le pre- 
mier dimanche d'avril de chaque année. 

Le candidat dont le nom a réuni le plus grand nombre de voix est 
prodamé ^aâts de ù GOiHium^ 

H est élu pour un an. 

H est indéfiniment rééligible. 

H e^ assisté par defux adg^ôîfits qu'il ndiûme €t révoque; l'un ii dins 
ses attributions, les recettes, et l'autre les dépenses de la Coim^àune. 

Les onze candidats qui ont, i^îisuite, réiini dans rorâîe de déporuil- 



lement des votes le plus grand nombre de voix, forment de droit la 

OOMmSBION C01|MUNAI£ DB SUBVEILLANCE ET DE PUBUCrTÉ. 

Xes onze memlMreie sont également éUis pour un an. 

Ite fiimt indéfinizK^itrf éél^Ues. 

Xe Maire de la Commune peut chùiéir ses deux adjoints pahniles 
onze membres de la Ckmunission communale de «urveiHance et de 

Îublicité. Dans le cas d'acc^tation de leur part, comme mmei (tens 
) cas de décès ou de démiasion« ils seront remplacés par les cimdi- 
dats selon l'ordre d'ioscription , sur ie tabl^u de i^ecensement dos 
votes. 



TITRE TV. 



J)I7,MAJIUS PB JU COJdHUNE. 



Le Maire de la Commune, ainsi élu, prescrit sous sa responsaljîlité 
et sous le contrôle de la Commission communale de surveillance et 
fle publicité instituée à cet effet, au nom de la Commune, tous les 
réglemens d'administration locale, mais dans la limite où, sous quel- 

Îùe prétexte que ce soit de souveraineté communale et d'intérêt pu- 
lic, ces réglemens ne portent ni directement ni indirectement au- 
cuneratteinte à l&souv^rainaté-individuelle. 

n remet, le 1^ mars de chaque année, au président de la Commii^ 
8ion communale de surveillanoe et de publiaté : 

L'exposé des moti$ de tous les actes de :8on adminMration^ iavec 
toutes les pièces à l'appui ; 

L'état de situation de la Commune ; 

Les réfflemens certifiés conformes et complets, d'administration 
locale qu il a cru utiles de pr^dre sous sa responsabilité ; 

Les traités qu'il a conclus, sauf ratification; 

Le budget des recettes et des dépenses; 

Le règlement définitif du Jbudget comprenant le dernier exercice 
clos. 



HTKB Y. 



DE lA COMMISSION COMMUNALE DE ST7BVBIXXANGE BT DE PUBUCTTÉ. 



• La Commission communale de surveillance et Se publicité est per- 
manente. 
Elle est présidée de droit selon l'ordre d'inscription 4es membres 
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sur le tableau de recensement des rotes. 

Sont nommés secrétaires les deux membres les plus jeunes de la 
Commission. 

La Commission conuûunale de surveillance et de publicité a pout 

?rihcq)ale fonction de veiller h ce que tous les actes du Miûre de la 
!ommune reçoivent immédiatement la publicité la plus entière et la 
plus fidèle. 

EUe a le devoir de visiter et d'inspecter tout ce qu'il lui paratt 
nécessaire de voir par les yeux d'un ou de plusieurs de ses membres. 

Elle a le droit d'exiçer que toutes les pièces comptages relatives à 
l'établissement du budget annuel lui soient communiquées pour ser^ 
vir d'élémens au rapport qu'elle est tenue de faire et qui doit être 
annexé au Budget des recettes et des dépenses de chaque exercice. 

Budget du Maire de la Commune et rapi)ort de la Commission 
communale de surveillance et de publicité aoivent être imprimfe au 
plus tard le 10 mars de chaque année, aiin que tout électeur ait le 
temps de les examiner avant l'élection communale du premier di- 
manche d'avril et puisse régler son vote sur cet examen préalable. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la volonté commune et 
de l'intérêt collectif, la partie la plus diligente des deiuc, Maire de la 
Commune ou Commission commimale de surveillance, convoque, à 
deux dimanches de date, les électeurs, qui représentent l'universalité^ 
des habitans et qui constituent la souvermneté commimale. 

Si les électeurs, arbitres souverains, donnent raison au Maire de la 
Commune contre la Commission conununale, leur manière de prou- 
ver qu'ils lui donnent raison est de le réélire; si, au contraire, les 
électeurs donnent tort au Maire de la^Commime, leur manière de 

Srouver qu'ils lui donnent tort est de le remplacer. Dans l'un comme 
ans l'autre cas, les onze candidats qui ont, ensuite, réuni le plus 
grand nombre de voix, forment de nouveau la Commission commu- 
nale de surveillance et de publicité. 

L'exercice du* droit absolu de rééUre ou de révoquer le Maire de la 
commune est 1^. garantie qui constitue la souveraineté communale» 



TITHE VI. 



DES ÉLECTIONS NATIONALES. 



Les élections nationales ont lieu, en France, le premier dimanche 
de mai de chaque année. Elles ont lieu, en Algérie, deux dimanches 
avant le premier dimanche dô mai. 

Le candidat dont le nom a réuni le plus grand nombre dd voix est 
prodamé mâibb de frange. 

U est élu pour un an. 
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,11 est indéfiniment réâigible, 

H est assisté par deux adjoints qu'il nomme et qu'il révoque : l'un 
i^mplit les foncticms de mimsire des reeett^, l'autre celles de ministre 
des dépenses. 

tes onze candidats qui ont, «isuite, réuni dans l'ordre de dépojaîl- 
lement des votes le plus g^nd nombre de voix, forment de (froit la 

COMMISSION NATIONALE DE SUEVEILLANCE ET DE PUBLICITÉ. 

Ces onze membres sont également élus pour un an. 

Us sont indéfinim^t rééligibles. 

Le Maire de Frsaice pieut choisir ses deux adjoints parmi les onze 
membres de la Commission nationale de surveillance et de» publi- 
cité. Dans le cas d'acceptation de leur part, comme aussi dans le 
cas de décès ou de démission, ils seront remplacés par les candidats 
selon l'ordre d'inscription sur le tableau de recensement des votes. 

TITRE Vn. 

DU MAIKE DE F|IANCE, 

Le Maire de France, ainsi élu, prescrit, sous sa responsabilité et 
sous le contrôle de la Commission nationale de surveillance et de pu- 
blicité, au nom du Peujde irançais^ tous les rég-lemens d'administra- 
tion publique, toutes les mesures de sûreté intérieure et extérieure, 
mais dans la limite où, sous quelque prétexte que ce soit de souve- 
raineté nationale et de salut public, ces réglemens et ces mesures ne 
portent ni'directement, ni indirectement, aucune atteinte soit à la 
souveraineté individuelle, soit à la souveraineté communale» 

H remet, le l®*" mars de cloaque année , au président de la Commis- 
sion nationale de surveillance et de publicité : 

L'exposé des motife de tous les actes de son administration, avec 
toutes les pièces à l'appui ; 

L'état de situation de la France ; 

Les réglemens , certifiés conformes et complets, d'administratioa 
publique qu'il a cru utile de prendre sous sa responsabilité ; 

Les traités qu'il a conclus, sauf ratification ; 

Le budget des recettes et des dépenses ; 

Le régflement définitif du budg^et, comprenant le dernier exercice. 

Le Maire de France reçoit une allocation annuelle de soixante- 
Ireize mille Jfrancs. 

Chacun de ses deux adjoints : le ministre des recettes et le mi- 
nistre des dépenses, reçoit une allocation annuelle de trente-six mille 
dnq cents francs. 

TITRE Vm. 

DE LA COMMISSION NATIONALE DE SURVEnXANCE ET DE PLTBLICrrâ* 

La Commission nationale de surveilldBce et de publicité est per- 
manente. 
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Elle est présidée de droit selon Tordre d'inscription des membres 
sur le tableau de recensement des votes. 

Sont nommés secrétaires, les deux membres les plus jeunes de la 
Commission. 

La Cîommission nationale de surveillance et de publicité a pour prin- 
cipale fonction de veiller à ce que tous les actes du Maire ae France 
reçoivent immédiatement la publicité la plus entière et la plus fidèle. 

EUe a le devoir de. visiter et d'inspecter tout ce qu'il lui paraît 
nécessaire de voir par les yeux d'un ou de plusieurs de ses membres. 

Elle a le droit d'exiger que toutes les pièces comptables relatives à 
l'établissement du budget annuel lui soient communiquées, pour ser- 
vir d'élémens au rapport qu'elle est tenue de faire , et qui doit être 
annexé au budget des recettes et des dépenses de chaque exercice. 

Budget du Maire de France et rapport de la Commission nationale 
de surveillance et de pubUcité doivent être imprimés et publiés au 
plus tard le 20 mars de chaque année, afin que tout électeur ait le 
temps de les examiner avant l'élection nationale du premier diman- 
che de mai et puisse régler son vote sur cet examen préalable. 

En cas de désaccord sur l'interprétation de la volonté nationale et 
de l'intérêt collectif, la partie la plus dUigente des deux. Maire de 
France ou Commission nationale cle surveillance et de publicité, con- 
voque les électeurs qui représentent l'imiversaKté des Français et qui 
constituent la souveraineté nationale. 

Si les électem*s arbitres souverains, donnent raison au Maire de 
France contrôla* Commission nationale, leur maùière de prouver 
qu'ils lui donnent raison est de le réélire; si, au contraire, les élec- 
teurs donnent tort au Maire de France, la manière de prouver qu'ils 
lui dondent tort est de le remplacer. Dans Tun comme dans l'autre 
cas, les onze candidats qui ont ensuite réuni le plus grand nombre de 
voix, forment de nouveau la Commission nationale de surveillance et 
de publicité. -' . 

Les membres de la Commission nationale de surveillance et de 
pubhcité reçoivent ime allocation annuelle de trente-six nulle cinq 
cents jfrancs. 

L'exercice du droit absolu de réélire ou de révoquer le Maire de 
France est la garantie qui constitue la souveraineté nationale. 

TITRE IX. 

DU MODE d'adhérer A LA PRESENTE CONVENTION. 

Aucune durée autre que celle que déterminera l'expérience n'est 
alignée à la présente convention teUe qu'elle vient d'être énoncée et 
telle qu'elle pourra successivement se simplifier, se rectifier et se 
compléter. 

Cette conyention n'oblige que ceux qui l'auront librement acceptée 
et qui y auront formellement adhéré. » 

La manière d'y adhérer est de payer la prime d'assiu^ance qui 
forme le lien entre les deux parties contractantes: l'Individu, l'Etat. 
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